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RÉSUMÉ 

Ce mémoire se propose d'étudier l'évolution de la rhétorique anticommuniste à la 

Chambre des représentants des États-Unis de 1933 à 1947. Il s'agit d'une période 

névralgique de l'histoire américaine, marquée notamment par l'élection du président 

démocrate Franklin D. Roosevelt et la mise en place de son New Deal, vaste programme 

de réformes socioéconomiques destiné à endiguer les effets de la crise économique, par la 

participation des États-Unis à la Seconde Guerre mondiale aux côtés de l'Union 

soviétique et par la détérioration subséquente des relations entre les deux alliés qui 

plongera le monde dans l'équilibre précaire de la Guerre froide. Grâce à l'étude du 

Congressional Record, qui est le journal des débats du Congrès des États-Unis, ce 

mémoire cherche à identifier qui sont les principaux anticommunistes à la Chambre des 

représentants au cours de cette période, à analyser le contenu de leur discours, à percevoir 

l'influence des événements sur l'évolution de celui-ci et à saisir le rôle joué par la 

politique partisane en lien avec la question du communisme. 
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INTRODUCTION 

Un spectre hante l'Europe - le spectre du communisme. 

Karl Marx et Friedrich Engels1 

L'anticommunisme surgit lorsque naît le communisme, et à 
chaque étape du développement de celui-ci s'opposent des 
formes nouvelles et rajeunies de celui-là. 

Stéphane Courtois" 

Si nous devions dégager un seul élément qui caractérise tout le « court XXe siècle' », 

nous pourrions fort bien penser au communisme. De l'arrivée au pouvoir de Lénine et des 

Bolcheviks en Russie au lendemain de la Première Guerre mondiale jusqu'à 

l'effondrement de l'Empire soviétique en 1991, le communisme traverse cette période 

d'un bout à l'autre, inspirant tour à tour l'aversion, la peur et l'espoir. Synonyme à la fois 

de justice sociale, de révolution et de violence abjecte, un communisme conquérant prend 

le pouvoir dans un grand nombre de pays et trouve des millions de sympathisants dans le 

monde. C'est en réaction à cette montée mondiale que l'anticommunisme, soit 

l'opposition systématique au communisme, à ses principes et à ses méthodes, prend son 

essor, lui aussi partout dans le monde4. L'anticommunisme est particulièrement présent 

aux États-Unis, où il s'inscrit au sein même de la culture politique américaine5. 

Ce mémoire se propose d'étudier l'anticommunisme à la Chambre des représentants du 

Congrès des États-Unis entre 1933 et 1947, soit au cœur d'une période particulièrement 

mouvementée de l'histoire américaine qui va de l'arrivée au pouvoir du président 

démocrate Franklin D. Roosevelt jusqu'aux débuts de la Guerre froide. Au cours de ces 

années, les États-Unis sont, dans un premier temps, aux prises avec une crise économique 

1 Manifeste du Parti communiste, édition revue, augmentée et annotée par Gérard Raulet, Paris, 
Flammarion, 1998 [1848], p. 71. 

« Anticommunisme », Stéphane Courtois, Dictionnaire du communisme, Paris, Larousse, 2007, p. 90. 
3 Terme emprunté à l'historien Eric J. Hobsbawm pour parler de la période allant de 1914 à 1991. 
4 Jean-Robert Rougé, « Les formes américaines de l'anticommunisme », dans Jean-Robert Rougé (dir.), 
L'anticommunisme aux États-Unis de 1946 à 1954, Paris, Presses de l'Université Paris-Sorbonne, 1995, 
page 55. 

Robert Griffith, « American Politics and the Origins of McCarthyism », dans Robert Griffith et Athan 
Theoharis (dir.), The Specter. Original Essays on the Cold War and the Origins of McCarthyism, New 
York, New Viewpoints, 1974, p. 2. 



sans précédent, laquelle est partiellement jugulée par les mesures sociales mises de 

l'avant par l'administration Roosevelt dans le cadre du New Deal. Puis, de 1941 à 1945, 

le pays participe à la Seconde Guerre mondiale, aux côtés de l'Union soviétique. Les 

années d'après-guerre voient les relations entre les deux pays, désormais élevés au rang 

de superpuissance, se détériorer rapidement, ce qui aura tôt fait de conduire le monde 

vers l'équilibre précaire de la Guerre froide. 

Historiographie 

Ce mémoire s'inscrit exclusivement dans le champ de l'histoire politique qui, au cours 

des quelque 50 dernières années, s'est caractérisé par un important renouvellement 

disciplinaire. Aujourd'hui, l'histoire politique n'est plus simplement cette « histoire-

bataille » tant décriée naguère par les tenants de l'histoire sociale. Délaissant une 

approche centrée exclusivement sur les grands personnages et sur une narration 

événementielle, l'histoire politique s'est ouverte aux méthodes de l'histoire sociale et a 

élargi ses champs d'intérêt. Elle s'intéresse désormais à l'histoire des idées et des 

idéologies, ainsi qu'à celle des sociabilités politiques, qui constituent autant de sujets au 

cœur de ce mémoire6. 

Par ailleurs, notre mémoire s'inscrit dans la lignée du new institutionalism. Né aux États-

Unis pendant la décennie 1970, ce courant d'histoire politique se caractérise par une 

étude approfondie des institutions politiques en tant que structures façonnant la vie 

politique américaine, d'où son nom. Plus précisément, les new institutionalists 

s'intéressent à la structure du gouvernement américain et à son impact sur les politiques 

publiques7. 

L'anticommunisme aux États-Unis : un phénomène ancien et bien implanté 

La question de l'anticommunisme aux États-Unis a donné lieu à de nombreux ouvrages 

d'histoire, de science politique et de sociologie. Toutefois, la plupart d'entre eux se sont 

6 René Rémond, « Une histoire présente », dans René Rémond (dir.), Pour une histoire politique, 2e édition, 
Paris, Seuil, 1996 [1988], p. 11-32; François Cadiou et al., Comment se fait l'histoire : pratiques et enjeux, 
Paris, La Découverte, 2005, p. 250-251. 
7 Mark H. Leff, « Revisioning U.S. Political History», American Historical Review, vol. 100, n°3 
(June 1995), p. 829-853. 



concentrés sur la période du maccarthysme, laquelle est postérieure à la période couverte 

par notre mémoire8. 

L'anticommunisme américain a du reste donné lieu à des interprétations contrastées. 

Ainsi, en 1969, le politologue Michael Parenti fait paraître The Anti-Communist Impulse, 

qui est la première étude portant sur l'anticommunisme en tant que phénomène social 

américain . L'auteur décrit ce mouvement comme étant la plus puissante force politique 

dans le monde, et particulièrement aux États-Unis, où il serait au cœur même de 

l'idéologie américaine. Se présentant lui-même comme un ancien anticommuniste de 

gauche, Parenti se montre très critique à l'endroit de l'anticommunisme américain, qui 

repose principalement sur la désinformation à travers la circulation d'une propagande 

mensongère. À l'inverse, l'historien Richard Gid Powers fait paraître en 1995 Not 

Without Honor. The History of American AnticommunismK, qui se veut une réponse à 

ceux qui ne voient dans l'anticommunisme que le maccarthisme et ses excès. Selon 

Powers, l'anticommunisme américain ne reposait pas sur la peur et l'ignorance, mais bien 

sur une connaissance concrète du communisme, de son idéologie et de ses méthodes. 

Au nombre des ouvrages abordant l'anticommunisme américain dans une perspective 

globale, mentionnons l'incontournable synthèse de l'historien Michael J. Heale intitulée 

American Anticommunism. Combating the Enemy Within, 1830-1970 . Pour Heale, le 

développement et la persistance de l'anticommunisme aux Etats-Unis sont à mettre en 

relation avec le fondement de la culture politique américaine, étant donné que l'idée de 

lutte des classes véhiculée par le communisme marxiste se trouve opposée à l'idéal 

républicain qui valorise avant tout la liberté individuelle et le droit de propriété. Heale 

souligne par ailleurs un important changement dans la rhétorique anticommuniste qui 

survient à partir des années 1930, alors que le communisme cesse d'être perçu 

La période dite du maccarthysme (1950-1954) constitue l'apogée de la Witch Hunt (chasse aux sorcières), 
et se caractérise aux États-Unis par des sommets inégalés d'hystérie et de paranoïa anticommunistes. Elle 
tient son nom du sénateur républicain du Wisconsin Joseph R. McCarthy, reconnu pour ses méthodes 
brusques et pour son anticommunisme viscéral. Sa censure par ses confrères du Sénat marque la fin du 
maccarthysme. 
9 Michael Parenti, The Anti-Communist Impulse, New York, Random House, 1969. xi, 333 pages. 
I Richard Gid Powers, Not Without Honor. The History of American Anticommunism. New York, Free 
Press, 1995. x, 554 pages. 
II Michael J. Heale, American Anticommunism. Combating the Enemy Within, 1830-1970, Baltimore, Johns 
Hopkins University Press, 1990, xiv, 235 pages. 



exclusivement comme une hérésie étrangère, apportée en Amérique par les nombreux 

immigrants venus d'Europe, mais bien comme un péril domestique. 

Dans une autre synthèse, l'historien Peter H. Buckingham met en relation le 

développement de l'anticommunisme aux États-Unis avec l'industrialisation rapide du 

pays au XIXe siècle12. Afin d'améliorer les conditions de vie des ouvriers, des 

mouvements d'inspiration socialiste et communiste ont été mis de l'avant. Or, nous dit 

Buckingham, les Américains se sont d'abord montrés tolérants vis-à-vis de ces 

idéologies. Toutefois, quand de violents conflits de classe embrasèrent la société 

américaine au cours des années 1870 et 1880, la peur du radicalisme se développa et prit 

une dimension xénophobe; le communisme et le socialisme étant associés aux vagues 

d'immigrants venus s'installer aux États-Unis à la fin du XIXe siècle. 

En dehors de ces synthèses, plusieurs autres auteurs ont mis de l'avant l'importance de 

l'anticommunisme au sein de la culture politique américaine. Dans un article écrit en 

1955, le sociologue Talcott Parsons voit dans le maccarthysme des années 1950 le 

symptôme le plus apparent d'un rejet profondément enraciné du communisme 1 3. 

Travaillant sur la symbolique, Parsons affirme que les communistes représentent aux 

yeux du peuple américain à la fois l'intrus et le conspirateur. Par ailleurs, il rappelle que 

les anticommunistes américains ont eu tôt fait de dénoncer les tactiques totalitaires de ces 

derniers, en insistant sur leur aspect non américain (un-American). 

En 1969, l'historien Alan D. Harper mentionne que l'anticommunisme aux États-Unis 

démarre véritablement au lendemain de la Révolution russe de 1917. Il ajoute cependant 

que bien avant cet événement, la société américaine était en proie à une peur xénophobe 

des courants politiques radicaux. Il va jusqu'à dire que la peur du communisme est, à 

l'origine du moins, davantage motivée par la xénophobie et le nativisme14 que par le 

' Peter H. Buckingham, America Sees Red. Anti-Communism in America, 1870s to 1980. A Guide to Issues 
and References, Claremont, Regina Books, 1988, xii, 253 pages, Collection «Guides to Historical 
Issues », 3. 
13 Talcott Parsons, « Social Strains in America », dans Daniel Bell (dir.), The Radical Right. 2e édition 
augmentée et mise à jour de The New American Right, New York, Books for Libraries, 1979 [1955]. Pages 
175-192. Collection « Essay Index Reprint Series ». 
14 Courant de pensée en vogue à la fin du XIXe et au début du XXe siècles aux États-Unis, le nativisme se 
caractérise par une méfiance devant l'arrivée massive d'immigrants et son impact sur la société américaine. 



conservatisme15. De même, l'historien Robert Griffith a aussi insisté sur les racines 

anciennes de l'anticommunisme qui se conjuguent à une peur des radicalismes bien 

installée au sein de la société américaine. Tout comme Harper, il fait de la Révolution 

russe un tournant : à partir de ce moment, on craint qu'une expérience communiste, 

tentée aux États-Unis, ne vienne mettre en péril l'existence même des institutions 

américaines. Cet argument est particulièrement utilisé par les conservateurs qui voient 

dans les changements sociaux qui agitent la société américaine (particulièrement au 

moment du New Deal) une preuve de la marche des États-Unis vers la collectivisation et 

le communisme16. Dans un article paru en 1974, Griffith ajoute que l'attitude négative de 

la population américaine à l'égard du communisme a été nourrie par des décennies de 

propagande et de désinformation17. 

Plus récemment, l'historienne américaine Ellen Schrecker, spécialiste des années 

McCarthy, a mis de l'avant le caractère profondément antisubversif de la société 

américaine pour expliquer l'éclosion d'un aussi puissant anticommunisme18. De son côté, 

l'historien Joel Kovel a suggéré que l'anticommunisme américain n'est pas tant une 

réaction contre les principes mis de l'avant par le communisme ou le socialisme, que les 

Américains ignorent généralement, mais qu'il est plutôt une façon d'exprimer son 

américanité : s'opposer au communisme, c'est se dire américain et, à l'inverse, adhérer au 

communisme, c'est être antiaméricain . Les propos de Kovel rejoignent ainsi ceux de la 

politologue Marie-France Toinet qui fait référence au concept de l'américanisme ou de 

l'américanité, qui traverse l'histoire américaine et qui se traduit par le besoin de rejeter 

tout ce qui, comme le communisme, est contraire à ce concept . 

- Tyler Abinder, « Nativism and prejudice against immigrants », dans Reed Ueda (dir.), A Companion to 
American Immigration, Maiden, Blackwell Pub., 2006, p. 177. 
15 Alan D. Harper. The Politics of Loyalty. The White House and the Communist Issue, 1946-1952. 
Westport, Greenwood Press, 1969, p. 5. 
16 Robert Griffith, The Politics of Fear. Joseph R. McCarthy and the Senate, New York, Hayden Books, 
1970, p. 30-31. 
1 7 Griffith, « American Politics and the Origins of McCarthyism », loc. cit., p. 2. 
18 Ellen Schrecker, The Age of McCarthyism. A Brief History with Documents, 2e édition, New York, 
Palgrave, 2002 [1994], p. 12-13. 
19 Joel Kovel, Red Hunting in the Promised Land. Anticommunism and the Making of America, New York, 
Basic Books, 1994, p. 3-5. 
20 Marie-France Toinet, 1947-1957 : La chasse aux sorcières, Bruxelles, Complexe, 1984, p. 16-18. 



Pour sa part, et contrairement, à Kovel, l'historien français Pierre Lépinasse a insisté sur 

le rejet idéologique du communisme21. Au lendemain de la Révolution russe, la peur du 

communisme gagne la société américaine. Celle-ci s'était jusqu'alors opposée à cette 

doctrine sur le plan théorique. Toutefois, la prise du pouvoir par les Bolcheviks fait 

craindre aux Américains l'implantation d'un système socioéconomique qui nierait le droit 

à la propriété des moyens de production et qui se trouverait ainsi en contradiction 

flagrante avec les valeurs de l'individualisme protestant qui sont la norme au sein de la 

société américaine. Comme Kovel par ailleurs, Lépinasse insiste sur la notion 

d'antiaméricanisme. Avant même la Révolution russe, la simple remise en question du 

système politicoéconomique américain pouvait être perçue comme étant de nature non 

américaine. Le communisme, tout comme le syndicalisme, le socialisme et l'anarchisme, 

n'était, aux yeux de la population américaine, qu'une idée indésirable venue de l'Europe 

corrompue. 

L'anticommunisme et le Congrès des États-Unis 

De manière générale, l'étude du Congrès des États-Unis a été négligée par les historiens, 

qui ont plutôt dans l'ensemble choisi de s'attarder la présidence. À tel point que l'ancien 

sénateur démocrate de l'État de New York Daniel Patrick Moynihan affirmait en 1990 : 

« The neglect of congressional history is something of a scandal in American 

scholarship ». On comprendra dès lors que peu d'études ont jusqu'ici été consacrées 

exclusivement à l'anticommunisme au Congrès des États-Unis. En 1967, l'historien 

James T. Patterson fait paraître Congressional Conservatism and the New Deal. The 

Growth of the Conservative Coalition in Congress, 1933-1939 . Bien que cet ouvrage ne 

s'attarde pas à la question de l'anticommunisme en tant que tel, Patterson y met de 

l'avant l'existence d'une coalition conservatrice, présente dans les deux chambres du 

Congrès et formée de républicains et de démocrates conservateurs, ces derniers 

principalement élus dans les États sudistes. Cette coalition se dresse systématiquement 

21 Pierre Lépinasse, « De l'anticommunisme à la « chasse aux sorcières » via la Guerre froide », 
QAV/E/R/T/Y : Arts, littératures et civilisations du monde anglophone, n°5 (octobre 1995), p. 439-441. 
22 Cité dans Robert David Johnson, Congress and the Cold War, New York, Cambridge University Press, 
2006, p. xxii. 
21 

James T. Patterson, Congressional Conservatism and the New Deal. The Growth of the Conservative 
Coalition in Congress, 1933-1939, Lexington, University of Kentucky Press, 1967, xiii, 369 pages. 



contre les mesures du New Deal, qu'elle perçoit comme trop près du socialisme. 

Plusieurs des élus de cette coalition brandissent le spectre de l'établissement du 

communisme aux États-Unis. 

Un an plus tard, l'historien Walter Goodman fait paraître The Committee. The 

Extraordinary Career of the House Committee on Un-American Activities . Cet ouvrage 

trace l'histoire de cette fameuse commission de la Chambre des représentants, instituée 

en 1938 et d'abord connue sous le nom de commission Dies (du nom de son premier 

président Martin Dies, Jr., représentant démocrate du Texas) et chargée d'enquêter sur la 

prolifération d'activités subversives d'inspiration communiste, nazie ou fasciste aux 

États-Unis à l'aube de la Seconde Guerre mondiale25. Ce faisant, Goodman fait état des 

différentes motivations qui animent les représentants qui siègent sur cette commission. Il 

démontre que si certains d'entre eux sont menés par un désir sincère de purger les Etats-

Unis de toute doctrine subversive, plusieurs sont motivés d'abord et avant tout par un 

anticommunisme viscéral. 

En 1970, l'historien Robert Griffith fait paraître The Politics of Fear. Joseph R. 

McCarthy and the Senate 2^, une première étude consacrée exclusivement à 

l'anticommunisme au Congrès. Dans cet ouvrage axé sur la période du maccarthysme, 

l'historien choisit, plutôt que de centrer son étude uniquement sur le célèbre sénateur, 

d'analyser l'attitude de l'ensemble du Sénat au cours de cette période. Pour ce faire, il a 

abondamment recours au journal des débats du Congrès des États-Unis, le Congressional 

Record. À noter que si Griffith a choisi d'étudier exclusivement la Chambre haute du 

Congrès des États-Unis, un mémoire de maîtrise de l'Université Laval, réalisé en 2002, 

s'est quant à lui donné pour objectif d'étudier la Chambre des représentants au cours de 

la même période. U s'agit du mémoire de Patrice Tremblay intitulé La faillite du 

libéralisme et le consensus anticommuniste : l'opposition au maccarthysme à la 

"4 Walter Goodman, The Committee. The Extraordinary Career of the House Committee on Un-American 
Activities, 2e édition, Baltimore, Penguin Books, 1969 [1968], ix, 564 pages. 
25 La commission Dies est d'abord une commission spéciale, renouvelée annuellement jusqu'en 1944. En 
1945, elle devient une commission permanente de la Chambre. Elle perd beaucoup de son importance à la 
suite du maccarthysme et est finalement abolie en 1975. 
2 6 Griffith, The Politics of Fear. Joseph R. McCarthy and the Senate, op. cit. 
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Chambre des représentants, 1950-195421. Tremblay a lui aussi abondamment recours au 

Congressional Record, dont il fait sa source principale. 

Outre les travaux de Griffith et de Tremblay, nous pouvons mentionner au moins deux 

articles écrits sur la question de l'anticommunisme au Congrès. En 1976, dans un article 
98 

intitulé «Liberals and the Communist Control Act of 1954 », l'historienne Mary S. 

McAuliffe met de l'avant le soutien accordé par les politiciens progressistes du Congrès 

au Communist Control Act de 1954, une loi qui rendait le parti communiste américain 

illégal et qui prévoyait l'emprisonnement de ses dirigeants. Pour McAuliffe, ce soutien 

était motivé par la peur d'être soupçonnés de sympathies à l'égard du communisme, s'ils 

s'opposaient à cette loi. De son côté, l'historien Bernard Lemelin s'est intéressé à 

l'activité parlementaire entourant l'adoption d'une autre loi anticommuniste, soit la loi 

McCarran 2 9, aussi connue sous les noms cYInternal Security Act et de Subversive 

Activities Control Act, de septembre 1950 3 0. Cette loi prévoyait notamment 

l'enregistrement obligatoire des organisations communistes auprès du département de la 

Justice. Ce faisant, Lemelin met en évidence le climat d'anticommunisme exacerbé au 

Congrès qui préside à l'adoption de cette loi. Tout comme Griffith et Tremblay, 

McAuliffe et Lemelin ont recours au Congressional Record. 

On remarque que les auteurs qui ont abordé la question de l'anticommunisme au Congrès 

se sont jusqu'ici concentrés sur la période du maccarthysme. Le présent mémoire, qui 

propose une démarche semblable à celle de Griffith et de Tremblay, offre un nouveau 

cadre chronologique, antérieur à ces années. Il s'attarde ainsi à une période jusqu'ici 

négligée dans l'historiographie américaine du communisme et de l'anticommunisme31. 

7 Patrice Tremblay, La faillite du libéralisme et le consensus anticommuniste : l'opposition au 
maccarthysme à la Chambre des représentants, 1950-1954, Mémoire de maîtrise, Québec, Université 
Laval, 2002, iv, 124 pages. 
28 Mary S. McAuliffe, « Liberals and the Communist Control Act of 1954 », Journal of American History, 
vol. 63, n° 2 (September 1976), p. 351-367. 
29 Du nom du sénateur démocrate du Nevada Pat McCarran. 
30 Bernard Lemelin, « Déferlement d'anticommunisme sur Capitol Hill : l'adoption de la loi McCarran (23 
septembre 1950)», Q/W/EJR/T/Y .Arts, littératures et civilisations du monde anglophone, n° 5 
(octobre 1995), p. 431-438. 
31 Harvey Klehr, The Heyday of American Communism. The Depression Decade, New York, Basic Books, 
1984, p. ix. 



Problématique et hypothèse 

Au début des années 1930, les États-Unis sont plongés au cœur d'une crise économique 

sans précédent, qui fait suite au krach boursier du 24 octobre 1929. Ce contexte est 

favorable, d'une part, au Parti communiste américain (Communist Party, United States of 

America - CPUSA) qui gagne de nombreux sympathisants séduits par son discours 

anticapitaliste et, d'autre part, à la mise en place du New Deal, vaste programme de 

reconstruction socioéconomique lancé par l'administration Roosevelt dès son arrivée au 

pouvoir en mars 1933. Le New Deal est marqué par un fort interventionnisme de l'État, 

qui fait craindre à certains l'implantation du socialisme, voire du communisme aux États-

Unis. 

La montée des tensions internationales au cours de la seconde moitié des années 1930 fait 

craindre à bien des Américains la présence aux États-Unis de communistes au service de 

Moscou chargés de disséminer une propagande antiaméricaine et de saboter la 

préparation à la guerre. Pourtant, de 1941 à 1945, les États-Unis combattent les forces de 

l'Axe aux côtés de l'Union soviétique. Au lendemain de la guerre, toutefois, les relations 

entre les deux alliés se dégradent rapidement. La méfiance américaine à l'égard de 

Moscou s'exprime notamment par la promulgation de la doctrine du containment 

(endiguement) par le président Harry Truman, successeur de Roosevelt, le 12 mars 

194732. Cette doctrine est l'un des piliers de la politique extérieure des États-Unis tout au 

long de la Guerre froide. 

Ces quelques éléments de contexte illustrent bien l'omniprésence du communisme dans 

l'actualité américaine et internationale au cours de la période allant de 1933 à 1947. Ce 

mémoire s'intéresse à l'anticommunisme au sein de la classe politique américaine au 

cours de cette période, en se concentrant sur la Chambre des représentants, l'une des deux 

chambres d'assemblée du Congrès des Etats-Unis, qui représente le pouvoir législatif du 

gouvernement fédéral américain. Nous cherchons à savoir comment évolue le discours 

anticommuniste à la Chambre des représentants lors de ces années tumultueuses. Quelles 

3 2 Né en réponse à l'expansionnisme soviétique en Europe de l'Est aux lendemains de la Seconde Guerre 
mondiale, le containment, initialement appliqué en Grèce et en Turquie, est une politique par laquelle les 
États-Unis s'engagent à freiner la progression du communisme dans le monde. On fait parfois référence à la 
Doctrine Truman pour parler du containment. 
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préoccupations les représentants mettent-ils de l'avant? Jusqu'à quel point celles-ci sont-

elles influencées par les événements? Par ailleurs, quel rôle joue la politique partisane? 

Le discours change-t-il radicalement selon que l'élu est démocrate, républicain ou 

membre d'un tiers parti? 

La Chambre des représentants, 1933-1947 

Deux raisons principales ont conduit à centrer cette étude sur la Chambre des 

représentants et non sur le Sénat ou sur l'ensemble du Congrès. Dans un premier temps, 

la durée relativement longue du cadre chronologique a rapidement laissé entrevoir 

l'ampleur démesurée de la tâche consistant à étudier les deux chambres sur une période 

d'une quinzaine d'années dans le cadre d'un mémoire de maîtrise. Dans un second temps, 

il est vite apparu que la question du communisme est beaucoup plus abordée à la 

Chambre des représentants qu'au Sénat au cours de cette période '. 

Établie par la section 2 de l'article 1 de la Constitution des États-Unis, la Chambre des 

représentants est la chambre basse du Congrès bicameral. C'est elle qui est vouée à la 

représentation de la population américaine, tandis que le Sénat représente les États de 

l'Union, qui y envoient chacun deux sénateurs. Si les pouvoirs et les procédures sont 

semblables pour les deux chambres, il convient de noter que chacune a sa dynamique 

particulière. Dans le cas de la Chambre, on peut observer que les élus sont souvent 

beaucoup plus proches des intérêts locaux de leur circonscription, qu'ils habitent 

généralement, afin d'assurer leur réélection34. Par ailleurs, l'influence des partis 

politiques y est plus marquée qu'au Sénat, c'est-à-dire que les solidarités entre les 

membres d'un même parti politique ou d'une même coalition d'intérêt y sont plus 

apparentes" . Pour autant, les représentants ne renoncent pas à leur libre arbitre . 

33 Rien ne semble a priori expliquer cette différence entre les deux chambres. Il est possible qu'elle soit due 
au fait que la Chambre des représentants soit généralement plus proche des questions domestiques, tandis 
que le Sénat s'intéresse davantage à la politique extérieure. 
34 Claire-Emmanuelle Longuet, Le Congrès des États-Unis, Paris, Presses universitaires de France, 1989, 
p. ,0. 

î . 

35 lbid., p. 68. 
Ibid., p. 80; Jean-Frédéric Légaré-Tremblay et Sébatien Barthe, « L'influence des partis politiques, des 

leaders et des idéologies au Congrès », dans Frederick Gagnon (dir.), Le Congrès des États-Unis, Québec, 
Presses de l'Université du Québec, 2006, p. 92. - Mentionnons à cet égard que le système de la ligne de 
parti, composante importante du parlementarisme de type britannique, est beaucoup moins contraignant aux 
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Hypothèse 

De 1933 à 1947, l'anticommunisme à la Chambre des représentants se décline en trois 

principales tendances. Chacune naît de préoccupations distinctes et met de l'avant des 

arguments qui lui sont propres, ce qui n'empêche cependant pas certains politiciens de 

s'inscrire dans plus d'un de ces types d'anticommunisme : 

Dans un premier temps, la peur du communisme : plus de 15 ans après la Révolution 

russe et alors que le communisme semble essaimer partout dans le monde, plusieurs élus 

craignent sincèrement la montée du communisme aux États-Unis. S'ils sont rares à croire 

en la possibilité réelle d'une révolution triomphante, ils sont nombreux à dépeindre les 

communistes américains comme de dangereux agents au service de Moscou, chargés de 

disséminer leur propagande et de perpétrer des actes de sabotage sur le sol américain. À 

cela s'ajoute une méfiance par rapport aux agissements de l'URSS sur la scène 

internationale; 

Dans un deuxième temps, l'anticommunisme idéologique : pour certains 

parlementaires, la lutte contre le communisme se joue sur le plan des valeurs. À un 

communisme athée et antidémocratique, ils opposent les valeurs de l'Amérique 

chrétienne, libre et démocratique. Les politiciens faisant usage de l'anticommunisme 

idéologique ont abondamment recours aux termes Americanism et un-Americanism. 

Finalement, dans un troisième temps, on trouve l'anticommunisme partisan : il apparaît 

véritablement à partir du deuxième mandat de Roosevelt (1937-1941). U cherche à 

discréditer l'administration démocrate et son New Deal, en faisant état des liens qu'elle 

entretiendrait avec les communistes. Cet anticommunisme est porté par les membres de la 

coalition conservatrice, majoritaire au Congrès à partir de 1937 et composée des élus 

républicains et des démocrates conservateurs opposés au New Deal. 

Ce sont par ailleurs les membres de cette coalition conservatrice qui tendent, à partir de la 

seconde moitié des années 1930, à monopoliser le discours anticommuniste. Du reste, 

l'importance de l'anticommunisme à la Chambre est cyclique. Des périodes relativement 

États-Unis, où les élus sont davantage appelés à voter selon leurs propres convictions. Cette tendance à 
voter selon ses convictions plutôt que selon les orientations du parti est du reste davantage présente au 
Sénat qu'à la Chambre des représentants. 
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calmes (1933-1935, 1937, 1942-1943) alternent avec des périodes d'anticommunisme 

exacerbé (1936, 1938-1941, 1944-1947). La variation d'intensité de l'anticommunisme 

est influencée par des conjonctures particulières, extérieures à la Chambre. 

Source 

Ce mémoire a été rédigé à partir du dépouillement du Congressional Record (CR), qui en 

constitue l'unique source principale. Il s'agit d'une ressource incontournable pour tout 

chercheur qui souhaite étudier les activités du Congrès des États-Unis, alors qu'on y 

trouve l'ensemble des sujets et des projets de loi qui y sont débattus quotidiennement . 

Nous avons vu à cet égard que plusieurs auteurs ayant travaillé sur l'anticommunisme au 

Congrès ont eu recours à cette source parlementaire. 

Le CR est le journal des débats du Congrès américain. Son existence est prévue par la 

section 5 de l'article 1 de la Constitution des États-Unis, qui oblige les deux chambres à 

tenir un journal rendant compte de leurs activités et à en assurer la diffusion publique. 

Depuis 1873, le Congressional Record, publié quotidiennement lorsque le Congrès siège, 

remplit cette fonction. Sa publication est supervisée par le Government Printing Office, 

qui est un organe non partisan chargé de l'impression et de la diffusion des documents 

officiels du gouvernement fédéral américain. 

Les éditions quotidiennes du CR sont colligées en éditions annuelles, qui sont publiées 

quelques semaines après la fin d'une session parlementaire. Ce sont ces éditions 

annuelles qui ont été consultées en vue de la rédaction de ce mémoire. Pour l'ensemble 

de la période couverte, une copie du CR est conservée à Québec à la bibliothèque de 

l'Assemblée nationale. Elle se présente sous la forme de microfilms classés par année. La 

qualité de la reproduction est en général très bonne et, bien qu'il arrive que certains mots 

soient difficiles à lire, la compréhension générale du propos ne s'en trouve pas affectée. 

Le contenu du CR est très riche. Il ne se limite pas aux transcriptions des discours 

prononcés et à celles des débats ayant lieu dans les deux chambres : on y trouve 

également un verbatim des activités des comités parlementaires, en plus d'une panoplie 

37 Richard J. McKinney, « An Overview of the Congressional Record and Predecessor Publications », Law 
Library Lights, vol. 46, n° 2 (Winter 2002), p. 21. 
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de documents que peuvent y insérer les membres du Congrès afin d'enrichir leur propos : 

articles et éditoriaux parus dans les journaux, sondages d'opinion, correspondance, 

transcriptions de discours prononcés hors du Capitole" , etc. Ces documents sont insérés 

dans les Appendix (annexes), qu'on trouve à la fin des éditions quotidiennes et annuelles 

du Record. 

Le CR est une source imposante. De 1933 à 1947, les éditions annuelles comportent en 

général plus de 10 000 pages, en excluant les annexes39. Une édition quotidienne peut 

facilement compter plus de 200 pages. C'est pourquoi il importe, avant de se lancer dans 

l'étude du CR et afin d'éviter de se noyer dans une mer d'information, de bien 

circonscrire un sujet de recherche. La présence d'un index exhaustif pour chaque année 

vient heureusement grandement faciliter les recherches. U y a différentes façons de le 

consulter : par noms de famille des membres du Congrès, par sujets ou encore par projets 

de loi débattus. Dans la plupart des cas, les entrées principales de l'index se déclinent en 

plusieurs rubriques. Dans le cadre de cette recherche, la méthode la plus fructueuse a été 

la recherche par sujets. Pour chaque année consultée, l'entrée « Communism », avec ses 

différentes rubriques, permettait de trouver rapidement les extraits les plus pertinents. 

Une des difficultés relatives à la consultation du Congressional Record est le grand 

nombre de parlementaires qui siègent à la Chambre des représentants. Depuis 1910, une 

loi fédérale établit leur nombre à 43 540, répartis en autant de districts électoraux au 

prorata de la population41. Tous les sièges sont remis en jeu à tous les deux ans au cours 

d'élections ayant lieu au mois de novembre des années paires, ce qui amène un flot 

continu de nouvelles figures. Heureusement, chaque édition annuelle du CR est précédée 

d'une liste des élus qui siègent au Congrès au cours de l'année en cours, incluant le parti 

et l'Etat représentés. Plusieurs guides sont par ailleurs disponibles afin d'en savoir plus 

8 lbid.., p. 17; Howard N. Mantel, « The Congressional Record: Fact or Fiction of the Legislative 
Process », The Western Political Quarterly, vol. XII, n° 4 (December 1959), p. 981. 
39 La durée très variable des sessions fait cependant en sorte que le volume peut varier grandement d'une 
année à l'autre. 
40 Longuet, op. cit., p. 6. 
41 II en résulte donc que le nombre de représentants n'est pas le même pour chaque État. En 1933 par 
exemple, l'État de New York (alors le plus populeux) compte 45 représentants, tandis que le Delaware et le 
Nouveau-Mexique n'en comptent qu'un seul. À noter que la distribution des sièges évolue en même temps 
que la population américaine. Ainsi, un État peut, d'un recensement à l'autre, gagner ou perdre des sièges à 
la Chambre des représentants. 
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sur la carrière politique des représentants. Du nombre, mentionnons le guide 

biographique de Joel D. Treese42 et celui du site Internet du Congrès43. 

Le CR ne prétend pas restituer de manière exacte les interventions des parlementaires en 

chambre. Les membres du Congrès ont la possibilité de réviser leur propos avant leur 

publication. Us peuvent le faire deux fois, soit avant la parution des éditions quotidiennes 

et annuelles du Record, d'où de possibles légères différences entre les deux versions. 

Heureusement, chacune des deux chambres a prévu une procédure rigoureuse afin de 

guider ces révisions, qui doivent être approuvées par les parlementaires. Elles doivent 

porter sur la forme et non sur le fond et ne doivent en aucun cas changer le sens des 

débats44. Par ailleurs, en plus des révisions, les parlementaires ont la possibilité d'ajouter 

des discours qu'ils n'auraient pas pu prononcer en chambre, faute de temps. On 

comprend qu'un tel ajout, loin d'être un obstacle, vient potentiellement bonifier le 

matériel qu'il est possible d'extraire d'une étude du CR. Il est arrivé, dans des cas 

rarissimes, que certains propos aient été carrément retirés du Record. Une telle procédure 

survient généralement d'un commun accord, après qu'un parlementaire, dans le feu de 

l'action, ait outragé, insulté ou calomnié un de ses confrères et souhaite revenir sur ses 

propos45. Quoi qu'il en soit, les possibilités de modification, d'ajout ou de retrait au sein 

du CR n'ont pas constitué une limitation significative dans l'utilisation de cette source. 

Le Congressional Record demeure une source officielle et il s'agit de la transcription la 

plus exacte disponible des activités du Congrès des États-Unis. 

Méthodologie 

L'étude du Congressional Record sur une période de près de 15 ans est un exercice 

fastidieux. Dans le cadre de ce mémoire, plus de 250 extraits du CR ont été lus et 

analysés. Le traitement d'un tel volume d'information requiert une méthodologie qui est 

42 Joel D. Treese (dir.), Biographical Directory of the American Congress, 1774-1996: the Continental 
Congress, September 5, 1774, to October 21, 1788, and the Congress of the United States, from the First 
through the 104th Congress, March 4, 1789, to January 3, 1997, Alexandria, CQ Staff Directories, 1997, 
xii, 2108 pages. 
43 http://bioguide.congress.gov/biosearch/biosearch.asp. 
44 Donald A. Ritchie, « Beyond the Congressional Record. Congress and Oral History », Maryland 
Historian, vol. XIH, n° 2 (Fall/Winter 1982), p. 7. 
45 Voir à ce propos l'article de Robert D., Stevens, « But Is the Record Complete? A Case of Censorship of 
the Congressional Record », Government Publications Review, vol. 9 (1982), p. 75-80. 

http://bioguide.congress.gov/biosearch/biosearch.asp
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à la fois simple et rigoureuse. Afin de ne pas nous éparpiller, nous avons rempli, pour 

chacun de ces extraits, une courte fiche d'analyse permettant d'identifier rapidement le 

contenu de cet extrait. Cette méthode, des plus classiques, a déjà été utilisée dans le cadre 

d'études portant sur le Congrès. Nous nous sommes notamment inspiré du modèle utilisé 

par le politologue Robert G. Lehnan dans le cadre d'un article portant sur l'analyse de 

débats au Sénat46. Lehnan identifiait, pour chacune des interventions des sénateurs 

analysées, un certain nombre d'éléments : nom du sénateur, parti et État représentés, 

sujet, attitude par rapport à ce sujet et longueur du discours. Nous inspirant de ce modèle, 

nous avons conçu la grille suivante : 

Source 
Date 
Parlementaire(s) (parti politique - Etat 
représenté) 
Sujet 
Attitude du parlementaire 

La source renvoie à la localisation de l'extrait au sein du CR : Congrès47, session , 

pagination. La date est celle à laquelle le discours ou le débat apparaît dans le Record. 

Cette précision est importante, car il arrive que des parlementaires y insèrent des discours 

qu'ils ont prononcés à l'extérieur du Congrès plusieurs jours, voire plusieurs mois avant. 

Le ou les parlementai t s) sont évidemment identifiés, de même que l'État qu'ils 

représentent et leur parti. La grande majorité des élus appartiennent soit au parti 

démocrate (D), soit au parti républicain (R), mais on trouve au cours de cette période un 

petit nombre de parlementaires élus sous la bannière de tiers partis, notamment le parti 

American Labor, le Farmer Labor ou encore le Progressive Party. Les sujets soulevés 

sont extrêmement variés : un parlementaire peut, par exemple, réagir à un événement 

46 Robert G. Lehnan, « Behavior on the Senate Floor: An Analysis of the Debate in the U.S. Senate », 
Midwest Journal of Political Science, vol. 11, n° 4 (November 1967), p. 505-521. 
47 Par extension, le terme Congrès recoupe la notion de législature. Les Congrès sont numérotés à partir du 
1er (1789-1791). Ce mémoire couvre une période allant de l'ouverture du 73e Congrès (1933-1935) 
jusqu'au début du 80e (1947-1949). 
48 Chaque Congrès comporte généralement deux sessions. Cependant, certains Congrès, tels le 76e ( 1939-
1941), en comptent trois. 
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ponctuel (lecture du discours d'un leader communiste américain à la radio, manifestation 

communiste à Washington), s'intéresser à une problématique particulière (liens entre les 

communistes et les syndicats) ou alors il peut tout simplement faire un discours portant 

sur le communisme en général, dans lequel il fait généralement une synthèse des 

principaux arguments mis de l'avant par les détracteurs de cette doctrine. Quant à 

Y attitude du parlementaire, bien que ce dernier soit pratiquement tout le temps opposé au 

communisme, son rejet peut prendre des nuances allant de la condamnation sans 

équivoque jusqu'à un appel à la modération dirigé vers ses collègues et même à une 

certaine ouverture. À chaque fiche étaient par ailleurs joints quelques éléments d'analyse 

interne (portant sur la nature des propos, leur véracité, le langage utilisé, etc.) et externe 

(à propos du politicien, lorsque c'était possible ). 

Dans l'ensemble, ce modèle de fiche s'est avéré fort utile. Il a surtout permis d'identifier 

les principaux porte-parole de l'anticommunisme à la Chambre des représentants au 

cours de cette période et de distinguer les sujets chauds selon les années. Il a également 

permis d'établir une chronologie de l'anticommunisme au cours de cette période, laquelle 

a guidé l'adoption du plan de ce mémoire. 

Plan 

Notre mémoire est construit de manière chronologique, afin de bien cerner l'évolution de 

l'anticommunisme au cours de la période 1933-1947. Il se divise en trois chapitres. Le 

premier, «Dépression, New Deal et anticommunisme, 1933-1936 », couvre le premier 

mandat de Roosevelt. L'anticommunisme n'est pas alors un mouvement cohérent en 

Chambre et il n'est brandi qu'en certaines occasions ponctuelles, jusqu'à ce qu'en 1936, 

une conjoncture particulière entraîne un « Red Scare avorté ». Le deuxième chapitre, 

intitulé « L'avant-guerre et le Little Red Scare, 1937-1941 », décrit la montée de 

l'anticommunisme lors des années précédant l'entrée en guerre des Etats-Unis. Cette 

période est marquée par la prise du contrôle de la Chambre par la coalition conservatrice 

et par la création de la Commission Dies. Seule l'entrée en guerre des États-Unis, en 

49 Le volume d'information disponible à propos d'un représentant varie grandement de l'un à l'autre, selon 
l'importance qu'il a eue. 
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décembre 1941, vient freiner l'éclosion d'un second Red Scare50. Le troisième chapitre 

s'intitule « De la Seconde Guerre mondiale à la Guerre froide, 1942-1947 ». U décrit, 

dans un premier temps, l'alliance contre nature qui unit les États-Unis et l'Union 

soviétique contre l'Allemagne nazie. Dans un second temps, il dépeint le changement 

d'attitude à l'égard de l'Union soviétique au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, 

lequel conduit rapidement à la promulgation de la doctrine du containment par le 

président Truman, le 12 mars 1947. Une brève conclusion viendra terminer ce mémoire. 

50 Le Red Scare (« Peur rouge ») est une peur paranoïaque et quasi hystérique face à la menace représentée 
par le communisme aux États-Unis. Un premier Red Scare avait été déclenché aux États-Unis aux 
lendemains de la Première Guerre mondiale. Bien que certains historiens parlent des années d'immédiat 
avant-guerre comme d'un Little Red Scare, tous s'entendent pour dire que le second Red Scare ne débute 
que quelques années après la fin de la Seconde Guerre mondiale. 





CHAPITRE I : DEPRESSION, NEW DEAL ET ANTICOMMUNISME, 1933-1936 

Notre étude de l'anticommunisme chez les représentants américains entre 1933 et 1947 se 

doit de commencer par un rapide survol, dans un premier temps, des origines du 

communisme aux États-Unis et, dans un second temps, du premier Red Scare, acte 

fondateur de l'anticommunisme américain au XXe siècle. 

Le communisme aux États-Unis : historique 

For Europeans, particularly, the Communist issue must be a 
puzzle. After all, there are no mass Communist parties in the 
U.S. such as one finds in France or Italy: the Communist Party 
in the U.S. never, at any single moment, had more than 100,000 
members. 

Daniel Bell1 

U peut paraître surprenant, dans un pays aussi intensément marqué par l'anticommunisme 

que les États-Unis, de constater la présence persistante d'un parti communiste organisé, 

voué à la diffusion des doctrines marxistes au sein de la population américaine. 

Nonobstant l'hostilité générale à laquelle il fait face, le CPUSA traverse pourtant le 

XXe siècle et devient dans une certaine mesure un groupe influent de la société 

américaine au cours des années 1930-1940, sans toutefois parvenir à devenir un parti de 

masse. 

Ainsi que nous le rappelle Stéphane Courtois, il est ardu de donner une définition unique 

du communisme, de même qu'il est difficile de déterminer quand exactement celui-ci fait 

son apparition dans l'histoire . Le communisme est issu d'une idée, soit celle « d'une 

société où l'égalité des conditions serait assurée par l'interdiction de l'enrichissement 

personnel et donc par l'appropriation collective des fruits du travail ». Or, nous dit 

Courtois, cette idée fort ancienne était déjà présente au sein des sociétés primitives et a 

par la suite été mise de l'avant notamment par Platon, par les Pères de l'Église et par 

Thomas More. Elle connaît un nouvel essor au cours de la seconde moitié du XVIIIe 

siècle, sous l'impulsion des Lumières et de la Révolution française. Le terme 

« communisme » fait alors son apparition. Puis, au milieu d'un XIXe siècle marqué par la 

1 « Interpretations of American Politics », dans Daniel Bell (dir.), op, cit., p. 46. 
2 « Un communisme ou des communismes ? », Courtois, op. cit., p. 8-9. 
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Révolution industrielle et par le développement du prolétariat urbain, le sociologue et 

philosophe allemand Karl Marx (1818-1883) fait du communisme une idéologie 

inscrivant l'utopie et la révolution au sein d'un mouvement historique devant mener au 

renversement du capitalisme par la classe ouvrière . 

L'essor de l'idéologie marxiste au XIXe siècle va de pair avec celui de la Révolution 

industrielle. Aux États-Unis, l'industrialisation, qui débute véritablement au cours de la 

seconde moitié du siècle, est rapide et spectaculaire: entre 1871 et 1929, le produit 

national net décuple, passant de 8,3 à 82,6 milliards de dollars4, tandis que la population 

ne fait que tripler, passant de 42 à 122 millions d'habitants5. Cet afflux de richesse se 

répartit inégalement au sein de la population. Par ailleurs, l'industrialisation entraîne un 

exode rural qui vient radicalement changer la composition de la société américaine : en 

1870, 74,3% des Américains vivent en campagne. En 1930, les ruraux ne sont plus que 

43,8%6, alors que le développement des usines a amené un grand nombre de personnes à 

venir chercher un emploi en ville, venant du coup grossir les rangs du prolétariat urbain. 

Cet afflux de population dans les villes amène son lot de problèmes sociaux, que le 

communisme se propose de solutionner. 

Les Américains se montrent d'abord tolérants et, dans une certaine mesure, ouverts à 

l'égard du communisme et du socialisme7. Toutefois, à mesure que de violents conflits de 

travail embrasent la société américaine au cours des années 1870 et 1880, cette 

acceptation initiale se mue rapidement en une peur des radicalismes en tout genre, sans 

distinction : le communisme est mis sur un pied d'égalité avec le socialisme, le 

syndicalisme et l'anarchisme. Cette peur prend vite une forme xénophobe : on attribue 

aux hordes d'immigrants venus s'établir aux États-Unis au cours de la seconde moitié du 

XIXe siècle la propagation de ces doctrines8. 

3 lbid. 
4 Calculé en dollars de 1929. 
5 Howard N. Ross, « Economie Growth and Change in the United States Under Laissez Faire: 1870-1929 », 
dans Frederic Copie Jaher (dir.), The Age of Industrialism in America. Essays in Social Structures and 
Cultural Values, New York, Free Press, 1968, p. 26. 
b Ibid., p. 25. 
7 Buckingham, op. cit., p. 1. 
8 Ibid. 
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Politiquement, le communisme et le socialisme s'expriment à travers des partis 

politiques. En 1876 est fondé à Philadelphie le Workingmen's Party of the United States, 

qui est le deuxième parti marxiste au monde9. Le Parti socialiste des États-Unis (Socialist 

Party of America) est quant à lui fondé à Indianapolis en 1901. Il connaît une croissance 

rapide : en 1912, il compte 150 000 membres et son candidat Eugene V. Debs récolte 6% 

des voix à l'élection présidentielle10. C'est de ce parti que naît le CPUSA en 1919, issu 

d'une scission de son aile gauche marxiste, le succès de la Révolution russe ayant poussé 

les fondateurs du Parti communiste à rompre avec l'attitude non révolutionnaire des 

socialistes". Dès le départ, les communistes adhèrent à la thèse de l'avènement de la 

dictature du prolétariat12. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, ils attendent la 

révolution qui, croit-on, sera internationale . 

Le CPUSA se joint dès ses débuts à l'Internationale communiste, aussi connue sous les 

noms de Troisième Internationale socialiste ou Comintern, fondée à Moscou en 1919. 

C'est à l'occasion des congrès mondiaux de cette organisation que sont établies les 

directives que doivent suivre les partis communistes qui lui sont affiliés. L'influence des 

communistes russes est prédominante au sein du Comintern, au point que plusieurs 

décrivent l'organisation comme un instrument aux mains de Moscou1 . Ce sont eux qui 

établissent ces directives, en fonction des besoins précis de l'URSS. Il en résulte de 

nombreux changements de position drastiques chez les communistes américains, loyaux 

avant tout envers l'URSS, perçue comme leur mère-patrie spirituelle1 . Cette loyauté 

absolue envers le Comintern et Moscou a du reste conduit le CPUSA à adopter une foule 

de positions contradictoires, voire quasi insoutenables16. Ces changements d'attitude 

successifs permettent de diviser l'histoire du Parti communiste américain en différentes 

9 lbid, p. 4. 
10 Irving Howe et Lewis Coser, The American Communist Party. A Critical History, 2e édition, New York, 
Da Capo Press, 1974 [1962], p. 2. 
11 lbid., p. 17 et 25. 
n lbid., p. 29. 
13 Klehr, op. cit., p. 3-4. 
14 « Internationale communiste », Courtois, op. cit., p. 309. 
15 Klehr, op. cit., p. 10. 
16 L'un des premiers historiens à avoir étudié le CPUSA, Theodore Draper, a particulièrement insisté sur les 
nombreuses contradictions qui ressortent des différentes positions adoptées par le parti : Theodore Draper, 
The Roots of American Communism, New York, Viking Press, 1957, x, 498 pages, collection 
« Communism in American Life ». 
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phases : ainsi, après une première phase au cours de laquelle le CPUSA agit dans la 

clandestinité, une deuxième phase, à partir de 1923, voit le parti sortir de l'ombre et 

participer à ses premières élections présidentielles en 1924 sous le nom de Workers' 

Party1 . Toutefois, à l'issue du VIe Congrès du Comintern, en 1928, le CPUSA entre dans 

sa troisième phase, caractérisée par l'isolement et la pureté doctrinaire18. Les 

communistes attendent de nouveau l'effondrement du système capitaliste, lequel devrait 

donner le signal de la révolution mondiale. Paradoxalement, cette nouvelle position 

n'empêche pas le parti d'obtenir son meilleur résultat à l'élection de 1932, alors que son 

candidat William Z. Foster obtient 103 000 voix19. 

De tout temps, il a été difficile d'évaluer le nombre de membres que compte le CPUSA, à 

cause du caractère plus ou moins secret du parti et du peu de crédibilité des sources qu'il 

a laissées20. L'historien Harvey Klehr estime qu'ils sont environ 15 000 en 1923, mais 

que ce nombre chute à 7 200 en 1925, avant de remonter à 9 200 en 1929, à l'aube de la 

Dépression qui permettra au parti de connaître son heure de gloire21. La majorité des 

membres du CPUSA de la première heure sont des immigrants, principalement slaves, 

qui ont une compréhension réduite de la réalité américaine et qui tentent de copier le 

modèle révolutionnaire russe22. Cette situation ne commencera à changer qu'à partir des 

années 1930, alors que des Américains « natifs » commenceront à joindre les rangs du 
• 2"? 

parti . 

17 Earl Latham, The Communist Controversy in Washington. From the New Deal to McCarthy, 2e édition, 
New York, Atheneum, 1969 [1966], p. 26. 
18 Richard M. Fried, Nightmare in Red. The McCarthy Era in Perspective, New York, Oxford University 
Press, 1990, pages 11-12. 
19 Klehr, op. cit., p. 4-5. 
20 Draper, op. cit., p. 5-7. 
21 En anglais heyday, d'où le titre de l'étude de Klehr. 
22 Klehr, op. cit., p. 4. 
23 Outre les ouvrages déjà mentionnés, on lira avec intérêt, concernant l'histoire du CPUSA : Philip J. Jaffe, 
The Rise and Fall of American Communism, New York, Horizon Press, 1975, 236 pages; Fraser M. 
Ottanelli, The Communist Party of The United States. From Depression to World War II, New Brunswick, 
Rutgers University Press, 1991, x, 307 pages; David A. Shannon, The Decline of American Communism. A 
History of the Communist Party of the United States Since 1945, New York, Harcourt, Brace & Co, 1959, 
xiii, 425 pages, collection « Communism in American Life »; Joseph R. Starobin, American Communism in 
Crisis, 1943-1957, Cambridge, Harvard University Press, 1972, xvii, 331 pages. 
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Le premier Red Scare et son héritage 

Au lendemain de la Première Guerre mondiale, en 1919-1920, la société américaine est 

traversée par un mouvement d'anticommunisme exacerbé, issu d'une conjoncture 

particulière, qu'on désignera comme le premier Red Scare. Le succès de la révolution en 

Russie fait alors craindre une contamination révolutionnaire mondiale qui s'étendrait aux 

États-Unis. L'inquiétude est d'autant plus grande que le pays se trouve aux prises avec un 

contexte social agité marqué par de nombreuses grèves et par un taux de chômage élevé 

que vient gonfler le retour des soldats démobilisés et sans emploi24. Par ailleurs, plusieurs 

attentats à la bombe sont perpétrés par des groupes anarchistes. La peur des « rouges » se 

transforme en hystérie, tant au sein de la population que chez les élus. 

Déjà, pendant la guerre, un certain nombre de lois avaient été adoptées par le Congrès 

pour combattre la subversion gauchiste, tout en restreignant les libertés individuelles. En 

1919, le ministre de la Justice A. Mitchell Palmer lance les Palmer Raids, qui se soldent 

par la déportation de 556 leaders communistes, socialistes et anarchistes. Ce premier Red 

Scare est court, puisqu'il se termine à l'été 1920 avec la conclusion des Palmer Raids. Il 

laisse toutefois un héritage significatif pour les anticommunistes américains qui se 

traduira chez un grand nombre d'entre eux, au cours des décennies à venir, par un 

manque d'égard envers les libertés fondamentales dans le cadre de la lutte contre le 

communisme, une méfiance envers les syndicats et les immigrants, un mépris envers 

l'Union soviétique, une tendance à exiger des Américains un conformisme idéologique et 

à considérer les idées réformistes comme étant étrangères et non américaines25. 

Si les années 1920 sont plutôt calmes sur le plan de l'anticommunisme, aucune ouverture 

n'est faite pour autant au communisme. Sur le plan des relations internationales 

notamment, les différentes administrations républicaines qui se succèdent à la Maison-

Blanche refuseront toutes de reconnaître le gouvernement de l'Union soviétique. On 

trouve là une autre conséquence du premier Red Scare, soit, nous dit Buckingham : « the 

institutionalization of anti-communism as an axiom of American Foreign policy ». 

24 Buckingham, op. cit., p. 19. 
2 5 Ibid., p. 29. 
26 Ibid., p. 37-38. 
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Finalement, nous pouvons mentionner une dernière conséquence du premier Red Scare, 

qui est le déclin irrémédiable du parti socialiste américain . 

L'anticommunisme et le 73e Congrès (1933-1934) 

Aux États-Unis, l'élection présidentielle du 8 novembre 1932 constitue un tournant 

historique. Profitant de la grogne de l'électorat envers l'administration du président 

républicain sortant Herbert Hoover, incapable de juguler les effets de la crise économique 

consécutive au krach boursier du 24 octobre 1929, le candidat démocrate Franklin D. 

Roosevelt remporte une victoire sans appel, obtenant 57,4% des votes contre 39,7% pour 

son adversaire. Cette domination est encore plus nette au collège électoral, avec 

472 grands électeurs en faveur de Roosevelt contre 59 pour Hoover28. Cette élection 

marque la fin de 12 années consécutives de mainmise républicaine sur la Maison-

Blanche. Par ailleurs, et pour la première fois depuis 1919, le Parti démocrate détient la 

majorité dans les deux chambres du Congrès29. 

La période qui suit l'assermentation du nouveau président et du 73e Congrès, le 

4 mars 1933, est une période faste. Disposant d'un énorme capital de sympathie auprès 

d'un électorat qui, toute allégeance confondue, presse le gouvernement fédéral d'agir afin 

de redresser la situation économique, Roosevelt a les coudées franches pour mettre en 

place son New Deal. Pendant 100 jours30, le président travaille en étroite collaboration 

avec le Congrès afin de mettre en place une série de mesures socioéconomiques incluant 

une réforme du système bancaire, de l'aide aux agriculteurs et d'ambitieux programmes 

de travaux publics destinés à donner du travail aux millions de chômeurs américains. Ces 

mesures, dictées par le besoin de remettre l'économie américaine sur les rails, témoignent 

d'un profond changement, alors que l'ère du laisser-faire économique, qui a marqué 

21 lbid., p. 29. 
2 8 David Liep, « 1932 Presidential General Election Results», David Liep's Atlas of U.S. Presidential 
Elections, http://uselectionatlas.org/RESULTS/national.php?vear=1932&f=0&off=0&elect=0. 

9 Lors de l'élection de 1930, les démocrates avaient réussi à gagner la majorité à la Chambre des 
représentants. L'élection de 1932 leur permet de prendre le contrôle du Sénat. 
3 0 Ce nombre a donné son nom à la première période de la présidence Roosevelt : The Hundred Days. 

http://uselectionatlas.org/RESULTS/national.php?vear=1932&f=0&off=0&elect=0
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l'industrialisation américaine, semble bel et bien terminée31. Jamais n'a-t-on vu l'État 

fédéral s'immiscer autant dans les questions sociales et économiques ". 

Un peu plus de 15 ans après la prise du pouvoir par les Bolcheviks en Russie, on serait 

tenté de croire que les anticommunistes à la Chambre devraient s'agiter et clamer que 

Roosevelt et son New Deal conduisent les États-Unis sur la voie du communisme. Or, 

étonnamment, ils ne bronchent pas. Peut-être est-ce dû à la grande popularité du nouveau 

président et de son programme ou alors à l'absence de solutions de rechange pour 

combattre la Crise, mais il ne se trouve aucun membre de la Chambre des représentants, 

en ce 73e Congrès, pour accuser Roosevelt de vouloir établir une Amérique des Soviets. 

Au contraire, il s'en trouve même, comme Cari M. Weideman (D-Michigan), pour 

affirmer que le New Deal est le meilleur rempart contre le communisme, lequel gagne en 

popularité grâce à la misère des ouvriers, notamment à Detroit : « Hungry stomachs and 

emaciated children will make more communists in a day in America than all Russia can 

make in ten years . » Or, en venant éliminer cette misère, le New Deal viendrait du 

même coup tuer dans l'œuf la menace communiste aux États-Unis. 

Pour autant, cela ne revient pas à dire que l'anticommunisme est absent des débats de la 

Chambre au cours de ces deux années. U apparaît sporadiquement, au gré de quelques 

affaires ponctuelles. Il se trouve par ailleurs à la Chambre un représentant républicain de 

l'État de New York toujours prompt à se saisir des questions relatives au communisme 

aux États-Unis et dans le monde. 

Hamilton Fish III, un « pionnier » de l'anticommunisme à la Chambre 

Hamilton Fish est issu d'une famille patricienne de l'État de New York associée depuis 

plusieurs générations au Parti républicain34. Représentant le 26e district de cet État depuis 

31 Robert Justin Goldstein, Political Repression in Modern America. From 1870 to 1976, 2e édition, 
Chicago, University of Illinois Press, 2001 [1978], p. 211. 

2 Notons cependant que l'établissement, en 1932, de la Reconstruction Finance Corporation par 
l'administration Hoover s'est avérée une étape cruciale en vue de l'avènement de l'État-providence aux 
États-Unis. 
33 Congressional Record, 73e Congrès, lre session (6 avril 1933), p. 1370-1371. 
34 Son père, Hamilton Fish II, fut l'un des piliers du Parti républicain dans l'État de New York et fut élu à la 
Chambre des représentants pour un mandat en 1909-1911. Quant à son grand-père, Hamilton Fish I, il fut 
secrétaire d'État sous l'administration républicaine du président Ulysses S. Grant (1869-1877). 
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1920"", il se montre très vite intéressé par la question du communisme. En 1930, il est à 

la tête de la Commission Fish, première commission du Congrès chargée d'enquêter sur 

le CPUSA et sur la propagande communiste aux États-Unis. Walter Goodman souligne 

que ses audiences, qui se tiennent de juillet à décembre 1930, mettent en lumière 
i / : 

l'ignorance généralisée des représentants à l'égard du communisme" . Le rapport de la 

Commission Fish, qui paraît en 1931, affirme que le CPUSA ne compte que 

12 000 membres en règle, mais bénéficie de l'appui de plus d'un demi-million de 

sympathisants. Il y va d'une série de recommandations qui incluent l'interdiction du 

CPUSA et la déportation des communistes étrangers37. Aucune suite concrète ne sera 

donnée à ces recommandations, ce qui n'empêchera pas Fish de continuer de défendre la 

pertinence de sa commission et de son rapport au cours des années à venir. 

En 1933, Fish n'a rien perdu de sa ferveur anticommuniste. Le 22 avril 1933, il insère 
T O 

dans le CR une transcription d'un discours qu'il a tenu auprès de Y American Legion 

dans lequel il s'élève contre la volonté de l'administration Roosevelt de reconnaître le 

gouvernement de l'Union soviétique39. Une telle reconnaissance ne profiterait nullement 

aux États-Unis, quoi qu'en disent ceux qui y verraient des retombées économiques 

importantes grâce au commerce entre les deux pays. Pour le représentant, ceux qui font la 

promotion de la reconnaissance du gouvernement soviétique sont principalement les 

leaders communistes, tels William Z. Foster ou Theodore Dreiser40 ou encore certains 

intellectuels étrangers proches des communistes et vivant aux États-Unis, tels l'écrivain 

George Bernard Shaw (« Once a brilliant litterateur [that has] become nothing but a 

mere Communist propagandist ») ou le physicien Albert Einstein (« [who] mixes 

relativity with Stalinism and communism »). Selon Fish, le gouvernement communiste de 

35 Situé au nord de la ville de New York, le 26e district, l'un des plus riches de l'État, comprend les comtés 
de Dutchess, Orange et Putnam. - Kenneth C. Martis, The Historical Atlas of United States Congressional 
Districts, 1789-1983, New York, Free Press, 1982, p. 250. 
3 6 Goodman, op. cit., p. 1. 
37 lbid., p. 5-9; Goldstein, op. cit., p. 201. 
38 Organisation de vétérans, fondée en 1919 au lendemain de la Première Guerre mondiale. 
39 Congressional Record, 73e Congrès, lre session (22 avril 1933), p.2188-2189. 
40 Écrivain, Dreiser est en fait associé au Parti socialiste, bien qu'il ait à plusieurs reprises exprimé de la 
sympathie envers les idées mises de l'avant par les communistes. 
41 Dans le cadre de ce mémoire, les citations sans appel de notes proviennent de l'extrait du Congressional 
Record identifié immédiatement avant. Dans le cas des extraits de plus de trois pages, la pagination suit la 
citation dans le corps du texte. 
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Moscou ne peut pas être reconnu parce qu'il cherche à répandre la lutte des classes, 

l'athéisme et la révolution dans le monde. Le représentant refuse de voir des consulats 

soviétiques s'établir aux États-Unis pour y répandre leur propagande sous le couvert de 

l'immunité diplomatique : « We are not afraid of such revolutionary propaganda in our 

midst, but we do not propose to admit it any more than we would such dread diseases as 

leprosy, bubonic plague, or typhus». Malgré ces avertissements, l'administration 

Roosevelt va de l'avant et reconnaît le gouvernement soviétique le 16 novembre 1933, 

mettant fin à 16 ans de gel des relations diplomatiques entre les deux pays42. 

Le 4 mai, une affaire judiciaire dans le sud des États-Unis attire de nouveau l'attention du 

représentant de New York. U s'agit du procès de Scottsboro, en Alabama, au cours 

duquel neuf hommes de race noire sont accusés du viol de deux femmes blanches. Il 

s'agit en fait d'une procédure d'appel, les neuf hommes ayant été condamnés à mort deux 

ans plus tôt à la suite d'un procès à forte connotation raciale43. C'est notamment grâce à 

l'aide de militants communistes que les accusés sont parvenus à porter leur cause en 

appel. Il faut préciser ici que le CPUSA est très actif dans la lutte pour les droits civiques 

des Noirs américains. Pour Hamilton Fish cependant, cet appui accordé aux accusés par 

les communistes ne vise en fait qu'à embrigader les Noirs dans leur lutte 

révolutionnaire . Il ajoute toutefois que le message antireligieux des communistes 

devrait empêcher la population noire, fortement religieuse, de se joindre à leur 

mouvement. Cependant, la condamnation en appel des accusés de Scottsboro pourrait 

avoir de lourdes conséquences : « It will be regarded by the [Negroes] as a miscarriage 

of justice, that will do more to spread communism in America than all the activities of the 

Communists have done in the last 15 years. » Bien qu'il affirme avoir confiance en 

42 «Recognition of the Soviet Union, 1933», U.S. Department of State Office of the Historian, 
http://historv.state.gov/milestones/1921 -1936/USSR. Sur les questions relatives à la reconnaissance de 
l'Union soviétique, on lira avec intérêt : Edward M. Bennett, Recognition of Russia. An American Foreign 
Poicy Dilemma, Waltham, Blaisdell Publishing Company, 1970, vii, 226 pages, collection «Topics in 
United States Diplomatic History »; John Lewis Gaddis, Russia, the Soviet Union, and the United States. 
An Interpretative History, New York, John Wiley and Sons, 1978, xiii, 309 pages, collection « America 
and the World ». 
43 De nombreuses irrégularités ont caractérisé ce procès au terme duquel les accusés ont été reconnus 
coupables par un jury composé exclusivement de Blancs. 
44 Congressional Record, 73e Congrès, lre session (4 mai 1933), p. 2889-2991. 

http://historv.state.gov/milestones/1921
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l'intégrité du jury, Fish lui demande de tenir compte de cet élément dans ses 

délibérations. 

Les insinuations de Fish concernant le procès de Scottsboro ne sont par ailleurs pas sans 

susciter une vive réaction de la part du représentant William M. Colmer. Celui-ci, un 

démocrate du Mississippi sympathique au New Deal, mais partisan de la ségrégation, 

tourne en ridicule l'obsession anticommuniste de son collègue, qu'il soupçonne de voir 

des communistes jusqu'en dessous de son lit45. Par ailleurs, Colmer en profite pour lancer 

une flèche aux administrations républicaines des 12 dernières années, responsables selon 

lui de la croissance du communisme aux États-Unis : « [T]he conduct of the Government 

under the regime of the party to which [Representative Fish] belongs was making more 

Communists every day than has ever been known in this country, just as [Representative 

Fish]'s conduct today is calculated to encourage communism and discontent in the 

land ». Bien que ces accusations soient vagues, il est intéressant de voir ici un démocrate 

accuser les républicains d'être responsables de la montée du communisme aux États-

Unis, ce qui annonce, en un sens, les accusations semblables qui seront portées par les 

républicains contre les administrations démocrates de Roosevelt et de Truman à partir de 

la fin des années 1930 et tout au long des années 1940. 

Tous les démocrates ne dénoncent toutefois pas l'anticommunisme zélé d'Hamilton Fish. 

Le 9 mai 1933, les Texans Wright Patman et Thomas Blanton prennent la parole aux 

côtés du républicain afin de dénoncer une marche de vétérans organisée à Washington 

par une organisation supposément communiste, le Veteran's National Liaison 

Committee . Fish affirme que la plupart des marcheurs ne sont pas au courant de la 

présence de communistes au sein de cette organisation47 et qu'ils se sentiront trahis 

lorsqu'ils l'apprendront. Patman en rajoute à ce propos : « / do not mean to say that all 

[the veterans] are Communists. I think very few of them are, very few. Practically all of 

them are good, loyal, patriotic American citizens. » (p. 3101) U ressort donc de cette 

45 Ibid., p. 2896. 
46 Ibid., (9 mai 1933), p. 3098-3101. 
47 Fish mentionne notamment James W. Ford, candidat à la vice-présidence sur le ticket communiste en 
1932. 
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dernière déclaration que pour Patman, on ne peut pas être à la fois communiste et loyal 

envers les États-Unis. 

Un an plus tard, le 9 mai 1934, Fish prend de nouveau la parole, cette fois afin de 

dénoncer la All-America Anti-Imperialist League (AAAIL), une organisation communiste 

établie à New York, qui enverrait des agitateurs à Cuba dans le but d'ébranler le régime 

du président Carlos Mendieta48. Le représentant ne mâche pas ses mots pour dénoncer les 

actions des communistes américains à Cuba et en Amérique latine : 

It is our duty to oppose the AAAIL, or any other like organization of 
Communists, and expose their campaign of terror and destruction in Latin 
America. We see in Cuba what damage it can perpetrate and the seeds of 
poison and hatred that it can plant in Latin American countries against the 
United States. 

Fish demande au département de la Justice d'enquêter sur l'AAAIL, afin de faire cesser 

ses activités révolutionnaires aux États-Unis et ailleurs. 

De ces différentes interventions d'Hamilton Fish au cours du 73e Congrès, il ressort que 

l'anticommunisme du représentant de New York s'inscrit principalement dans la 

première catégorie, soit la peur du communisme et des actions des communistes. Bien 

que, dans la plupart de ses discours, Fish dise ne pas craindre une révolution triomphante 

aux États-Unis, il fait preuve d'une inquiétude certaine devant les activités des 

communistes et la diffusion de leur propagande. À ce chapitre, il n'est pas le seul 

représentant à s'inquiéter. 

Y a-t-il une propagande communiste aux États-Unis? 

Si les mesures mises en place dans le cadre du New Deal n'inquiètent pas outre mesure 

les anticommunistes en ce 73e Congrès, plusieurs d'entre eux se disent néanmoins 

alarmés par l'existence d'une propagande communiste qui serait propagée aux États-

Unis, particulièrement dans les écoles et les universités. 

48 Congressional Record, 73e Congrès, 2e session (9 mai 1934), p. 8415-8416. 
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Un petit scandale éclate en 1933 autour du président de l'Université Howard49, Mordecai 

Johnson. Le 13 juin, le représentant Alfred Bulwinkle (D-Caroline du Nord) cite un 

article du Defender, un journal qui s'adresse principalement à la communauté noire, dans 

lequel il est dit que Johnson ferait la promotion du communisme auprès de ses étudiants, 

en le présentant comme une nouvelle religion appelée à remplacer le christianisme . Le 

lendemain, deux représentants réagissent à cet article51. Le premier, Oscar De Priest (R-

Illinois), est particulièrement intéressé par cette allégation envers une université pour les 

Afro-Américains, lui qui est le premier élu noir au Congrès au XXe siècle52. De Priest dit 

accorder le bénéfice du doute au Dr. Johnson, qui a possiblement été mal cité par le 

Defender. Toutefois, s'il devait véritablement avoir tenu des propos favorables au 

communisme, De Priest serait le premier à exiger sa démission. Le représentant en profite 

pour affirmer son aversion envers le communisme, opposé selon lui au bon 

américanisme : « I do not think it is good Americanism to teach communism to the 

students of this country. » Pour sa part, le démocrate texan Thomas Blanton affirme que 

le problème outrepasserait grandement la seule Université Howard et que partout dans les 

universités et les écoles américaines, des professeurs inculqueraient le communisme à 

leurs étudiants. Faisant écho aux allégations du Texan, le démocrate John J. Cochran 

(Missouri) affirme le lendemain avoir pris connaissance du cas d'un enseignant d'une 

école secondaire de Washington qui ferait de la propagande pour l'Union soviétique 

auprès de ses élèves53. 

La question de la propagande resurgit au printemps 1934. Clarence J. McLeod (R-

Michigan) parle de la nécessité pour le Congrès de légiférer afin de contrôler la 

propagande subversive . Les communistes, dit-il, cherchent à renverser le gouvernement 

américain par la violence. Ennemis de la loi et de l'ordre, ils profiteraient de la Crise pour 

répandre leur propagande auprès de la population et particulièrement des jeunes. Il donne 

49 Située à Washington D.C, l'Université Howard est une université fréquentée uniquement par des 
étudiants noirs en 1933. Une portion importante de son financement vient du gouvernement fédéral. 
50 Congressional Record, 73e Congrès, lre session (13 juin 1933), p. 5924. 
51 lbid, (14 juin 1933), p. 6022-6023. 
52 En 1870, au cours de la période de la Reconstruction qui suit la Guerre de Sécession (1861-1865), Hiram 
Rhodes Revels (R - Mississippi) et Joseph Rainey (R - Caroline du Sud) étaient devenus respectivement 
les premiers Noirs élus au Sénat et à la Chambre des représentants. 
53 lbid, 73e Congrès, lre session (15 juin 1933), p. 6154. 
54 Congressional Record, 73e Congrès, 2e session (19 mars 1934), p. 4872-4874. 
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l'exemple d'un magazine ouvertement communiste, distribué dans un grand nombre 

d'universités parmi les plus prestigieuses55. McLeod en profite pour prêcher la vigilance 

à l'endroit des communistes américains, tout en faisant état des limites de la liberté 

d'expression : 

However, when in their fanaticism these destructive zealots deliberately 
overstep the constitutional right of free speech and begin to preach the 
downfall of government by violence and the adoption of their own pet 
theories of a communistic regime, the time has come for us to recognize that 
in combating the depression we must not overlook the danger that besets in 
this direction, (p. 4873) 

Le 20 avril, un autre républicain, Frederick A. Britten, de l'Ulinois, s'inquiète de la 

présence d'une propagande communiste pernicieuse, notamment dans les universités56 : 

« Communism is finding its way into every channel of American Life. [In colleges and 

universities], the serpent of communism is grinding from beneath [...] with the view of 

destroying American institutions. » Britten mentionne la prestigieuse université Harvard 

de Boston, où un important pourcentage d'étudiants affirment qu'ils refuseraient de 

combattre pour les États-Unis dans le cadre d'une guerre impérialiste, c'est-à-dire un 

conflit qui ne serait pas mené sur le sol américain contre une puissance envahissante. La 

propagande communiste vient donc mettre en péril la préparation américaine en vue d'un 

éventuel conflit. 

Le 15 juin, c'est au tour du républicain Louis T. McFadden (Pennsylvanie) de s'inquiéter 

de la persistance de la propagande communiste aux États-Unis 5 7. De manière assez 

intéressante, il cite une source émanant directement des communistes, soit le livre Why 
co 

Communism de MJ. Olgin paru en 1933' , dans lequel l'auteur décrit sans détour les 

actions révolutionnaires que souhaite entreprendre son parti afin de s'emparer du pouvoir. 

McFadden invite ses collègues à demeurer vigilants s'ils ne veulent pas voir une 

répétition de la Révolution russe aux États-Unis. Dans une remarque teintée de 

xénophobie et d'antisémitisme, il remarque que cette dernière a été conduite contre les 

55 McLeod ne précise cependant pas de quel magazine il s'agit. 
56 lbid., (20 avril 1934), p. 7084-7085. 
57/fc.d.,(15juin 1934), p. 11841-11843. 
58 Moissaye Joseph Olgin, Why Communism, New York, Workers Library Publishers, 1933. 
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Russes par des étrangers et des Juifs vivant en Russie. Or, le CPUSA se compose 

principalement de Juifs et d'immigrants. Olgin lui-même est un Juif russe59. 

Comme on le voit, l'anticommunisme à la Chambre des représentants au cours du 

73e Congrès s'inscrit quasi exclusivement dans la première catégorie, soit la peur du 

communisme et des communistes. L'anticommunisme idéologique apparaît brièvement 

lorsque Oscar De Priest invoque la notion d'américanisme, mais elle se développera 

véritablement au cours du 74e Congrès. En ce qui a trait à l'anticommunisme partisan, on 

n'en trouve point trace. Il y a bien quelques représentants qui dénoncent l'inaction du 

gouvernement concernant les activités des communistes, mais aucun d'entre eux ne 

cherche à discréditer l'administration Roosevelt en suggérant des liens qui l'uniraient aux 

communistes américains. 

Le 74e Congrès et le « Red Scare avorté » (1935-1936) 

Les élections de mi-mandat de novembre 1934 reconduisent une majorité démocrate 

augmentée dans les deux chambres du Congrès. À la Chambre des représentants, le parti 

du président gagne 11 sièges, pour un total de 322, tandis que les Républicains en perdent 

le même nombre et ne sont plus que 103. 

Dans son étude portant sur la répression politique aux États-Unis, le politologue Robert 

Justin Goldstein fait mention d'un « Red Scare avorté » (Abortive Red Scare) qui agiterait 

la population américaine au cours des années 1934-193660. Il est vrai que, d'une part, un 

discours anticommuniste de plus en plus virulent se propage au cours de ces années sans 

que, d'autre part, on arrive à susciter une nouvelle peur rouge à grande échelle. Ce Red 

Scare avorté débute dans les journaux du groupe Hearst61 qui, à partir de l'été 1934, 

attaquent de manière concertée le président, qu'ils accusent de vouloir instaurer aux 

États-Unis une dictature totalitaire. À la Chambre des représentants, la question du 

communisme est omniprésente au cours du 74e Congrès et elle suscite moult débats qui 

mettent en lumière les trois formes d'anticommunisme. 

59 L'édition originale de Why Communism a été écrite en yiddish. 
60 Goldstein, op. cit., p. 213-217. 
6 1 Groupe de presse possédé par le magnat des journaux William Randolph Hearst et comprenant 
notamment le New York Evening Journal, le Washington Times et le Chicago Herald. 
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Face au péril communiste, que faire? 

Comme lors du 73e Congrès, plusieurs représentants mettent de l'avant leurs 

préoccupations devant la montée du communisme aux États-Unis et ses conséquences. 

L'image du communiste américain, associée à la violence et à la déloyauté, inquiète. On 

sent une urgence d'agir chez certains représentants, qui les pousse notamment à exiger la 

déportation des communistes étrangers. Le 18 mars 1935, John M. Houston (D-Kansas), 

presse ses collègues d'agir contre le CPUSA . Celui-ci, dit Houston, se sert de son statut 

de parti pour donner de la visibilité à sa propagande. Ses 25 000 membres en règle ne 

connaissent point d'autre langage que ceux de la force, de la violence et du sang. En 

conséquence, des mesures devraient être prises pour déporter les communistes étrangers. 

Le représentant précise que de telles dispositions existent déjà. U mentionne l'existence 

d'une loi adoptée en juin 192064, en plein Red Scare, qui permet de mettre en œuvre cette 

déportation. Cette solution est également mise de l'avant par Thomas Blanton le 

25 avril65. Voulant régler le problème à la source, celui-ci demande également que les 

lois en matière d'immigration soient durcies, afin d'empêcher que des communistes 

étrangers viennent s'établir aux États-Unis pour y diffuser leur propagande insidieuse. 

La déportation n'est toutefois pas le seul moyen envisagé pour lutter contre le 

communisme. S'exprimant immédiatement à la suite de Blanton, Samuel Dickstein (D-

New York) dit s'inquiéter de la présence de nombreux propagandistes communistes aux 

États-Unis, notamment dans les grandes villes de la côte est66. La meilleure façon de 

contrer cette propagande consiste à veiller à ce que la population soit bien informée des 

tenants et aboutissants du communisme : « The subtleness of the plans followed by some 

people engaged in this communistic propaganda in this country should be understood by 

more of our citizens so that proper safeguards may be effective in our cities and 

communities. » (p. 6403) Par ailleurs, Dickstein encourage les journaux du groupe Hearst 

à poursuivre leurs enquêtes sur le communisme aux États-Unis. De son côté, le 

62 Congressional Record, 74e Congrès, lre session (18 mars 1935), p. 3863-3865. 
63 Cette estimation semble assez juste. L'historien Michael Heale avance le chiffre de 26 000 membres pour 
le CPUSA en 1934. - Heale, op. cit., p. 99. 
64 II ne mentionne pas le nom de cette loi, qu'il se borne à désigner comme la loi du 5 juin 1920. Nos 
recherches n'ont pas permis de retracer la loi en question. 
65 Congressional Record, 74e Congrès, lrc session (25 avril 1935), p. 6397-6400. 
66 lbid., p. 6400-6404. 
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représentant Charles V. Truax (D-Ohio) affirme que le meilleur rempart contre la 

propagation du communisme est de donner un emploi et un salaire décents à tous les 

Américains67. 

Le communisme est antiaméricain : essor de l'anticommunisme idéologique 

Le 74e Congrès est par ailleurs celui où vient se cristalliser la rhétorique de 

l'anticommunisme idéologique, lequel présente une opposition insurmontable entre les 

valeurs américaines de démocratie, de liberté et de respect de la religion et les valeurs 

mises de l'avant par le communisme. Le 28 janvier 1935, le démocrate Byron B. Harland 

(D-Ohio) demande à Hamilton Fish s'il craint l'imminence d'une révolution communiste 

aux États-Unis6 . Celui-ci lui répond par la négative, mais ajoute que cela n'empêche pas 

que tout doit être mis en œuvre afin de venir à bout du CPUSA. Développant sur son 

aversion envers le communisme, il affirme : 

Perhaps the reason I am opposed to communism as much as I am is the fact 
that I believe in democratic institutions; I believe in freedom of speech, and I 
believe in liberalism, which is the extension of democracy; the right of the 
people to rule themselves, (p. 1089-1090) 

Il ressort de cet extrait que pour Fish, le communisme, c'est l'envers de la démocratie et 

de la liberté et donc des principales valeurs américaines. Lors du même échange, alors 

que le représentant J. Will Taylor (R-Tennessee) lui demande s'il est vrai que les 

communistes sont athées, Fish affirme que ceux-ci ne se contentent pas de ne pas croire 

en Dieu, mais qu'ils s'emploient à répandre la haine envers toutes les religions, dont ils 

souhaitent effacer jusqu'à la moindre trace. Pour Fish, la religion chrétienne constitue la 

plus grande force morale dans le monde. U ajoute : « If you allow these Communists to 

have their way and destroy religion, you will go back to the Dark Ages. » (p. 1090) 

L'évolution du discours est évidente, Fish ayant délaissé une rhétorique fondée 

uniquement sur la crainte de voir les communistes répandre leur propagande insidieuse 

pour s'opposer à eux sur le plan idéologique. 

67 lbid., p. 6404. 
68 lbid., (28 janvier 1935), p. 1089-1091. 
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Fish en rajoute le 20 février, alors qu'il insère dans le Record un discours qu'il a 

prononcé à la radio la veille sur les ondes de la Columbia Broadcasting System (CBS)69. 

Le républicain poursuit son analyse dichotomique opposant le communisme aux valeurs 

américaines. Après avoir réitéré son adhésion au système politique américain (« the 

fairest, wisest, most honorable, and best form of government devised by the mind of 

man »), il affirme que les communistes cherchent à détruire les institutions américaines. 

Leurs objectifs incluent l'élimination de toutes les religions, l'abolition de la propriété 

privée, le développement de la lutte des classes et le remplacement de la démocratie 

américaine par une dictature des Soviets soumise à Moscou. Fish demande à ses auditeurs 

de rester vigilants devant la croissance du mouvement communiste aux Etats-Unis. Le 

CPUSA, aidé en cela par la Crise, compterait 1,2 millions de membres et de 

sympathisants. Ceux-ci seraient très actifs au sein des syndicats et participeraient à la 

plupart des mouvements de grève en tant qu'organisateurs ou agitateurs. Fish ne craint 

toujours pas une révolution triomphante, mais exige que des efforts soient faits pour 

débarrasser les États-Unis des communistes et de leur idéologie indésirable. Il y va de 

cette condamnation sans appel : 

[The Communists] are so utterly destructive of our free institutions and our 
liberties that there is no room whatever for communism in the United States. 
[...] Communism reaches into every sphere of human activity, and its 
destructive and bloody web entangles all nations [...]. It is a menace to 
civilization and no country and no people can afford to ignore it. 

Fish n'est pas le seul à prendre la parole pour dénoncer le communisme sur le plan 

idéologique. Le 31 janvier 1935, on trouve dans le Record la transcription d'un discours 

prononcé par Samuel Dickstein à la radio70. Ce qui est intéressant ici, c'est que Dickstein, 

un élu qui a fait de la lutte contre les groupes subversifs l'un des principaux chevaux de 

bataille de sa carrière politique, place sur un même pied le communisme, le fascisme et le 

nazisme, trois courants radicaux venus d'Europe et qui prennent leur essor au cours des 

années 1930. Toutes ces doctrines sont également condamnables, affirme Dickstein, et ne 

se différencient que par les méthodes qu'elles utilisent pour asservir les individus au 

contrôle de l'État. Si le communisme, le nazisme et le fascisme sont indésirables aux 

69 

70 lbid, (31 janvier 1935), p. 1336-1337 
lbid, (20 février 1935), p. 2300-2302. 
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États-Unis, c'est parce qu'ils sont tous trois antidémocratiques et, ipso facto, 

antiaméricains, la démocratie étant une valeur fondamentale de l'identité américaine. 

Dickstein va jusqu'à dire que s'il n'y a pas de place pour ces idéologies aux États-Unis, il 

est possible en revanche qu'elles conviennent aux habitants de l'URSS, de l'Allemagne et 

de l'Italie. Le représentant met donc de l'avant les notions d'américanisme et 

d'antiaméricanisme pour justifier son opposition au communisme, au nazisme et au 

fascisme. 

Dickstein est alors coprésident, avec John McCormack (D-Massachusetts), du Special 

Committee on Un-American Activities, aussi connu sous le nom de McCormack-Dickstein 

Committee. Il s'agit d'une commission spéciale de la Chambre des représentants, créée en 

1934, dont le mandat est d'enquêter sur les groupes subversifs aux États-Unis. La 

commission s'intéresse principalement à l'essor des groupuscules nazis, reflétant là une 

préoccupation de Dickstein, un Juif new-yorkais. Il est intéressant de noter ici que 

Dickstein et McCormack sont tous deux des progressistes, favorables au New Deal. 

Ce même John McCormack prend lui aussi la parole pour dénoncer le communisme. 

Avocat de formation ayant gagné l'estime de ses pairs par son éloquence et la qualité de 

ses interventions, il prononce, au printemps de 1936, devant la Chambre de commerce 
(J *T 1 

des Etats-Unis, une conférence sur le communisme, laquelle est reproduite dans le CR . 

Son discours comprend les deux premières formes d'anticommunisme. D'abord la peur 

du communisme : McCormack affirme que le CPUSA n'est pas un véritable parti 

politique, mais bien un mouvement subversif téléguidé par Moscou, qui ne reculera 

devant rien pour faire avancer sa cause. Il s'appuie notamment sur le livre What is 

Communism?, dans lequel Earl Browder, secrétaire général du CPUSA depuis 1934, 

affirme que les communistes américains sont avant tout fidèles à Moscou et qu'ils ne 

combattront pas pour les États-Unis advenant l'éventualité d'une guerre72. Il brandit du 

même coup le spectre de l'expérience soviétique et de ses dérives pour mettre en garde 

ses auditeurs. McCormack passe ensuite à l'anticommunisme idéologique, en insistant 

particulièrement sur le caractère antireligieux du communisme : 

71 Congressional Record, 74e Congrès, 2e session (7 mai 1936), p. 6879-6881. 
72 Earl Browder, What is Communism?, New York, Workers Library Publishers, 1936, 254 pages. 
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Of course, everyone knows that communism is opposed to every ideal that we 
stand for. It is opposed to the family life as it exists among religious people. It 
is opposed to religion in any form It openly advocates the destruction of 
religion. It is opposed to religious freedom; to the freedom of speech and of 
the press; to the right of trial by jury. It stands for the confiscation of 
property. It is opposed to personal liberty in every form. 

Les débuts de l'anticommunisme partisan 

Sans aller aussi loin dans leurs accusations que les journaux du groupe Hearst, qui prêtent 

à Roosevelt l'intention d'installer aux États-Unis une dictature calquée sur le modèle de 

l'Union soviétique, certains élus commencent, au cours du 74e Congrès, à dénoncer les 

liens qu'entretiendrait l'administration démocrate avec les communistes. 

L'anticommunisme partisan fait ainsi son apparition dans les débats de la Chambre. 

Sans surprise, c'est Hamilton Fish qui porte le premier coup lorsque, le 21 janvier 1935, 

il dénonce les dons faits par des hauts fonctionnaires nommés depuis l'arrivée au pouvoir 

de Roosevelt à des organisations de vétérans contrôlées par les communistes73. De telles 

donations ne sauraient être tolérées, dit Fish : « The man that contributes to the 

Communist is just as bad as the Communist itself. » Une semaine plus tard, il étoffe ses 

accusations et brandit en chambre une liste de hauts fonctionnaires liés au Parti 

démocrate ayant fait des dons à ces organisations de vétérans74. On trouve notamment 

dans cette liste le nom de Robert Marshall, un employé du bureau des Affaires indiennes 

qui est un des plus jeunes membres du Brain Trust15. Fish presse le Parti démocrate de 

faire le ménage en son sein et réitère qu'il est inacceptable que des employés de l'État 

fassent des dons à des organisations vouées à la propagation de la lutte des classes et à la 

destruction des institutions américaines. 

Plus d'un an plus tard, un autre républicain de l'État de New York, Daniel A. Reed, 

dénonce dans un bref discours intitulé « Communists and the New Deal » le 

congédiement sans explication du professeur Bristow Adams de la Works Progress 

73 Congressional Record, 74e Congrès, lre session (21 janvier 1935), p. 710-71L 
74 lbid., (28 janvier 1935), p. 1089-1091. 
75 Surnom donné à l'équipe de conseillers du président Roosevelt, rassemblés en vue de mettre en place les 
mesures du New Deal. Ces jeunes diplômés universitaires ont été décrits par la presse et par les politiciens 
conservateurs comme un groupe d'idéalistes utopistes. 
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Administration (WPA)76 dans l'État de New York77. Selon Reed, le professeur Adams 

aurait appris que certains fonctionnaires de la WPA s'employaient à faire la promotion du 

communisme et c'est lorsqu'il a voulu faire enquête qu'il a été renvoyé. Reed affirme à 

mots couverts que l'administration Roosevelt fait preuve de complaisance à l'égard des 

communistes. 

Si les interventions respectives de Fish et de Reed démontrent que l'anticommunisme 

partisan apparaît au cours du 74e Congrès, c'est surtout à partir du deuxième mandat de 

Roosevelt qu'il occupera une place importante dans les débats à la Chambre. 

1936 : l'anticommunisme en débats 

L'anticommunisme, qui occupe une place importante à la Chambre au cours du 

74 e Congrès, donne lieu à de vifs débats. En effet, tous les représentants ne s'entendent 

pas sur l'importance à accorder à la question du communisme aux États-Unis. Ces 

oppositions sont particulièrement évidentes en 1936, alors que la Chambre est divisée par 

trois principaux débats, soit le passage des projets de loi Kramer et McCormack-Tydings, 

la lecture d'un discours d'Earl Browder sur les ondes de la CBS et la révocation de la loi 

dite du Red Rider. 

Combattre la subversion ; les projets de loi Kramer et McCormack-Tydings 

En ce début d'année 1936, la Chambre des représentants est le théâtre de nombreux 

débats en lien avec l'adoption des lois anti subversives Kramer et McCormack-Tydings. 

La première criminalise le fait de simplement proposer le renversement du gouvernement 

américain par la force et la violence, intention que plusieurs élus prêtent au CPUSA. La 

seconde prévoit que toute personne tentant d'organiser une mutinerie au sein des forces 

armées sera reconnue coupable d'un crime. Les deux projets de loi ont été adoptés par le 

Sénat et leur sort est donc entre les mains des représentants. 

76 L'un des plus ambitieux projets du New Deal, la WPA est une agence en charge des travaux publics. Au 
cours de la Crise, elle fournit un emploi à des millions d'ouvriers non qualifiés. 
77 Congresional Record, 74e Congrès, 2e session (8 juin 1936), p. 9292. 
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Le 10 février, Thomas Blanton se porte à la défense de ces deux projets de loi, qui 

viendront mettre des bâtons dans les roues des rouges78 : 

As an American citizen I am for this kind of law. Whenever by insidious 
subversive propaganda some dirty scoundrel on the pay roll of the Soviet 
Republic, follower of the Third International, comes over here and seeks to 
undermine this Government and to overthrow it by force and violence, he 
ought to be sent to the penitentiary, (p. 1731) 

Blanton met au défi n'importe lequel de ses collègues de se prononcer contre ces deux 

lois, ce qui reviendrait, selon sa rhétorique dichotomique, à se ranger du côté des 

communistes. Un seul ose se lever, Marion Zioncheck (D-Washington), un jeune et 

farouche partisan du New Deal qui dit s'y opposer au nom du principe jeffersonien de 

liberté d'expression pour tous (p. 1731). Blanton se désole de cette prise de position : 

I am sorry the gentleman is choosing such company. I am choosing these 
God-fearing, God-loving colleagues of mine here who stand for the 
government of the United States as against Soviet Russia, who stand for our 
Army and Navy being wholly disaffected by any subversive propaganda. 
(p. 1731) 

Deux autres élus se rangent finalement du côté de Zioncheck, soit Walter Pierce (D-

Oregon) et Gerald Boileau, du Wisconsin, un des rares élus du Progressive Party19. Ce 

dernier précise qu'il ne s'oppose à ces projets de loi qu'en vertu de possibles atteintes à la 

liberté d'expression et non en guise d'appui aux communistes, (p. 1734) 

Dans les semaines qui suivent, ces deux projets de loi sont l'objet d'un grand nombre 

d'interventions, favorables ou non. Le 24 février, John J. McSwain (D-Caroline du Sud) 

s'appuie tout comme Zioncheck sur la philosophie jeffersonienne, mais en tire une 
• RO 

conclusion contraire à celle de son collègue . Selon McSwain, le communisme est 

directement opposé à la pensée de Jefferson, laquelle valorise l'individualisme et la 

compétitivité : « [...] and that is why I believe that this doctrine of the Communists is an 

enemy of the progress of the human race. » (p. 2719) Le représentant affirme que le 
78 Ibid., (10 février 1936), p. 1730-1734. 
79 Parti de centre-gauche, fondé en 1924 par le sénateur du Wisconsin Robert M. La Follette dans le cadre 
de sa candidature à la présidence. Le Progressive Party reprend le nom d'un parti fondé par l'ancien 
président Theodore Roosevelt lors de la campagne présidentielle de 1912. Ce nouveau parti est dissout à 
l'issue de l'élection, excepté au Wisconsin où il demeure populaire au cours des années 1920 et 1930. Il 
disparaît définitivement en 1946. 
80 lbid., 74e Congrès, 2e session (24 février 1936), p. 2718-2723. 
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système politique américain n'est pas parfait et que les citoyens peuvent en toute 

légitimité militer pour des changements, la liberté d'expression étant par ailleurs un droit 

inaliénable aux États-Unis. Toutefois, en aucun cas, le recours à la force et à la violence 

ne saurait être toléré. McSwain est par ailleurs catégorique : tous ceux qui s'opposent à 

ces deux projets de loi sont nécessairement des communistes ou des sympathisants. 

Le 4 mars, c'est au tour de John McCormack de défendre en chambre le projet de loi 

qu'il parraine avec Millard Tydings81. Le représentant du Massachusetts précise que cette 

loi ne vise qu'à combattre le communisme en criminalisant un discours fondé sur le 

renversement du gouvernement par la force et la violence. Les Américains loyaux n'ont 

rien à craindre concernant une possible limitation de leur liberté d'expression. Tout 

comme McSwain, McCormack affirme que l'opposition vient essentiellement des 

communistes et de leurs partisans. 

Pourtant, quoi qu'en pensent McSwain et McCormack, il y a, en Chambre, des élus qui 

s'opposent à ces deux projets de loi. Le 4 mars toujours, Maury Maverick (D-Texas) 

affirme que ceux-ci constituent une entrave à la liberté d'expression82. Cette intervention 

est des plus intéressantes : Maverick ne se contente pas d'exprimer son opposition, il 

demande de plus à ses collègues démocrates de laisser tomber leur lutte contre un ennemi 

imaginaire (les communistes) et de s'attaquer aux vrais problèmes socioéconomiques 

auxquels est confronté le peuple américain. Il va même jusqu'à suggérer à ses collègues 

de prendre exemple sur les républicains : 

/ notice the Republicans have not gotten into this great jamboree on 
communism, this great battle against imaginary Red windmills [...] Of 
course, everybody is opposed to communism. But I think we democrats could 
do a lot better, rather than having personal controversies among ourselves 
all the time, by devoting ourselves to the real economic questions before the 
country. [...] The Republicans do have sense enough not to enter these usual 
combats of Democrats against Democrats, and beating the bushes for Reds 
for having nothing else to do. 

Bref, l'anticommunisme, en plus d'être dirigé contre une menace inexistante, serait 

motivé par l'oisiveté des élus et serait porteur de division au sein du Parti démocrate. 

81 lbid., (4 mars 1936), p. 3267-3270 - Millard Tydings est un sénateur démocrate du Maryland. 
82 Ibid., (4 mars 1936), p. 3277-3278. 
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Cette critique très dure peut sembler exagérée : après tout, le plus virulent 

anticommuniste de la Chambre, Hamilton Fish, est un élu républicain. Force est toutefois 

de constater que les débats autour des projets de loi McCormack-Tydings et Kramer 

opposent les démocrates entre eux. 

À une exception près : prenant la parole à la suite de Maverick, le républicain Vito 

Marcantonio (New York) exprime lui aussi son opposition83. Il faut dire que ce dernier 

n'a rien du républicain type. Représentant un quartier populaire de Brooklyn, il est l'un 

des élus les plus à gauche du Congrès. Battu à l'élection de 1936, il reviendra par ailleurs 

à la Chambre en 1939 sous la bannière du parti travailliste American Labor. Tout au long 

de sa carrière, Marcantonio se montrera critique par rapport à l'anticommunisme 4. Déjà, 

au cours de cette intervention, il affirme que ces deux lois, si elles devaient être adoptées, 

violeraient le premier amendement de la Constitution américaine, qui prévoit la liberté 

d'expression pour tous. Marcantonio ne voit d'ailleurs aucun inconvénient à ce que les 

communistes professent ce en quoi ils croient : 

/ am a Republican, sincerely believing in the teachings of Abraham Lincoln. I 
say that I believe the Communist, the Socialists, the Republicans, and the 
Democrats have a perfect right to advocate what they believe in, and that 
there should be no law depriving them of that right. 

Marcantonio rappelle qu'il existe déjà une abondante législation pour lutter contre la 

sédition et que ces deux nouvelles lois ne viendraient que servir les forces réactionnaires 

en nuisant aux mouvements ouvriers et agricoles. Ce sont d'ailleurs les réactionnaires, et 

non les communistes, qui constitueraient selon lui le plus grand danger pour les 

institutions américaines. 

83 lbid., (4 mars 1936), p. 3288-3289. 
84 Plusieurs biographies ont été consacrées à ce politicien d'exception, par ailleurs jamais associé aux 
arcanes du pouvoir. Voir notamment Gerald Meyer, Vito Marcantonio. Radical Politician, 1902-1954, 
Albany, State University of New York Press, 1989, xii, 303 pages. Mentionnons également le recueil / Vote 
my Conscience, qui regroupe quelques-unes des principales interventions de ce politicien à la Chambre au 
cours de sa carrière. 
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Finalement, au terme de tous ces débats, les deux projets de loi seront rejetés par la 

Chambre des représentants, ce qui prouve hors de tout doute que l'opposition n'était pas 

que le fait des communistes et de leurs sympathisants85. 

Un leader communiste peut-il s'exprimer sur les ondes publiques américaines? Passage 

d'Earl Browder à la CBS 

La deuxième affaire qui retient notre attention en cette année 1936 est la décision de la 

CBS d'inviter Earl Browder à prononcer un discours sur ses ondes. La question est 

abordée une première fois en chambre le 5 mars, soit la veille de la diffusion, alors que 

Maury Maverick demande à Hamilton Fish ce qu'il pense de cette décision de la CBS . 

Ce dernier est particulièrement intéressé par la question, puisqu'il aura l'occasion de 

réagir au discours de Browder immédiatement après sa lecture sur les mêmes ondes. Fish 

affirme qu'il n'y a pas lieu de censurer le leader communiste, le CPUSA étant pour 

l'instant un parti légalement reconnu aux États-Unis. Il entend toutefois profiter de son 

propre temps d'antenne pour faire valoir que le Parti communiste n'est qu'une succursale 

du Comintern dirigée à partir de Moscou et qu'il devrait être déclaré illégal. Maverick 

abonde dans le même sens que Fish87 : pas question de censurer Browder et d'en faire un 

martyr. Pas question non plus d'empêcher les manifestants de la National 

Americanization League de faire connaître leur mécontentement aux dirigeants de la 

CBS. Maverick raille au passage le fait que les communistes utilisent leur droit à la 

liberté d'expression : « Communists have as little respect for free speech as they have for 

private properly. Give them the power and they will abolish it forthwith. » 

Le même jour, Fish insère dans le CR une transcription du discours qu'il lira en réplique à 

celui de Browder89. On y trouve plusieurs des rengaines habituelles du républicain : les 

communistes sont contre la religion et la démocratie, ils répandent leur propagande 

partout aux États-Unis et, bien qu'une révolution n'ait aucune chance de succès, il faut 

85 Arthur M. Schlesinger, Jr., The Age of Roosevelt. The Politics of Upheaval, Boston, Houghton Mifflin, 
1960, p. 92-93. 
Sf> 

87 Ibid., p. 3381-3382. 
Congressional Record, 74e Congrès, 2e session (5 mars 1936), p. 3341-3343. 

Nos recherches n'ont pas permis d'en apprendre davantage sur cette organisation opposée au 
communisme. 
89 lbid, p. 3385-3387. 
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tout mettre en œuvre pour combattre la montée du communisme, notamment en 

informant la population et en rendant le CPUSA illégal. On notera au passage une charge 

partisane de Fish, qui affirme que le discours mis de l'avant par Roosevelt et son Brain 

Trust rejoint de plus en plus celui des communistes. Le représentant démontre par ailleurs 

une certaine connaissance du communisme international : il fait référence au VIIe 

Congrès du Comintern, qui s'est tenu en 1935 et au terme duquel a été adoptée la 

stratégie des fronts populaires : partout dans le monde, les partis communistes mettent fin 

à leur isolement et s'allient aux forces progressistes pour contrer la montée des 

fascismes . Aux Etats-Unis, cela se traduit par un appui des communistes à Roosevelt et 

à leur participation aux programmes du New Deal. Finalement, Fish fait référence à 

l'Union soviétique et aux abus du stalinisme dans ce pays où la liberté d'expression est 

prohibée et passible de mort et où des millions de personnes meurent de faim dans les 

campagnes91. Ces derniers faits n'établissent-ils pas hors de tout doute, demande Fish, la 

supériorité de la démocratie américaine sur la dictature des Soviets ? 

Le lendemain, Walter Pierce, fervent new dealer, prend la parole pour appuyer la 

decision des dirigeants de la CBS d'octroyer du temps d'antenne à Earl Browder . U se 

défend bien d'adhérer aux principes mis de l'avant par les communistes. Après tout, 

clame-t-il fièrement, sa famille est venue s'établir en Amérique au début du XVIIe siècle 

et est par conséquent imprégnée des valeurs américaines de liberté. C'est justement parce 

que les Etats-Unis sont une terre de liberté d'expression que la CBS peut diffuser le 

discours d'un leader communiste. Pierce profite de son intervention pour faire la 

promotion du New Deal. U a recours à une analogie médicale, décrivant le communisme 

comme étant le symptôme d'une maladie qui frappe le corps social américain. Il faut 

s'attaquer aux causes de cette maladie et non à ses symptômes. Or, quelles sont ces 

causes? Pierce montre du doigt la misère et les injustices. Devant la montée du 

communisme, il faut éviter de réagir de manière réactionnaire et laisser aux forces 

90 « Fronts. La stratégie des alliances », Courtois, op. cit., p. 248-249. 
91 Ce n'est pas une exagération de la part de Fish. Entre 1931 et 1933, une série de famines viennent frapper 
plusieurs régions d'URSS, notamment le Kazakhstan, la Sibérie occidentale et l'Ukraine. Pour cette 
dernière, il s'agit d'une famine créée artificiellement, que plusieurs historiens ont qualifiée par la suite de 
génocide. - Nicolas Werth, La terreur et le désarroi : Staline et son système, Paris, Perrin, 2007, p. 116-
134. 
92 Congressional Record, 74e Congrès, 2e session (6 mars 1936), p. 3392-3393. 
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libérales le soin de remodeler la société américaine en éliminant ces deux causes. Cette 

intervention soulève de vives réactions chez ses collègues, notamment chez Thomas 

Blanton, qui accuse Pierce de sous-estimer gravement la puissance des communistes 

américains93. 

Trois jours plus tard, William A. Ekwall (R-Oregon) prend position contre le passage de 

Browder sur les ondes publiques 4. Laisser les communistes s'exprimer en public est 

dangereux. En ces temps difficiles, de nombreux Américains découragés pourraient se 

laisser attirer par les sirènes du communisme et adhérer à un discours qui prône le 

renversement du gouvernement américain par la force et la violence. Ekwall termine son 

discours par une diatribe anticommuniste d'une rare violence : 

[Wjhat is communism but war? It is war against orderly government; against 
every provision of our Bill of Rights; against freedom of the press and 
freedom of speech [...]. Communism is war against God and the church [...]; 
it is regimentation of the most vicious and brutal sort. It means stifling the 
ambitions of men and women and bringing them to the dead level of 
mediocrity - yes, to the level of the beasts [...]. [The Communists] have but 
one cry — destruction! A moron named Stalin is their god - a man whose 
heart is as cruel as the grave [...] [We should not] temporize with such 
vermin as these Communists. 

Dans le même esprit, Ekwall ajoute, deux jours plus tard : 

/ do not fear, but I do loathe communism. [...] I am against communism now, 
and I will be against communism if I live to be a hundred years old, because 
it is wrong; it is improper; it is un-American. [...] [CJommunism seeks to 
destroy everything that has made America great . 

Les propos d'Ekwall sont critiqués par Pierce, qui le désigne avec ironie comme the 

genial judge from Portland96. Pierce réitère son appui inconditionnel au droit à la liberté 

d'expression, qui doit être garanti pour tous les types de discours. U affirme que le 

communisme est une philosophie concrète qui prend position sur divers aspects de la vie 

sociale, économique et politique. Qui plus est, le CPUSA est un parti légalement reconnu 

à Washington et dans la plupart des États. Rien ne vient donc légitimer sa censure. 

93 lbid., p. 3394-3395. 
94 lbid., (9 mars 1936), p. 3442-3443. 
95 lbid., (11 mars 1936), p. 3577-3578. 
96 lbid., p. 3573-3575. - Les deux hommes, tous deux représentants de l'Oregon, ont déjà eu maille à partir 
dans les années 1920, alors que Pierce était gouverneur de l'État et Ekwall, juge à Portland. 
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D'ailleurs, il vaut mieux laisser les communistes exprimer leurs opinions. Ainsi, les 

Américains pourront les rejeter en toute connaissance de cause. Le démocrate conclut 

avec une charge dirigée contre l'opportunisme des anticommunistes de la Chambre : « A 

little group here in the House can see under every bush a Communist. They realize that it 

helps their cause to call "Communist" every man who lifts his voice for the rights 

guaranteed by the Constitution. » Ce faisant, l'anticommunisme devient une arme au 

service de la droite réactionnaire profasciste : « The red baiting is probably fostered by 

those who desire fascism and create this fear as an excuse for the seizure of arbitrary 

power. » 

Pierce est appuyé dans ses propos par un républicain, Usher L. Burdick, du Dakota du 

Nord97. Celui-ci approuve la décision de la CBS et avance, tout comme Pierce, que la 

croissance du communisme aux États-Unis est un symptôme de l'insatisfaction d'une 

grande partie de la population américaine devant la misère et les injustices, qu'il faut 

s'employer à corriger. U critique ses collègues de la Chambre, qui ont tôt fait d'accoler 

l'étiquette « communiste » à tout mouvement contestataire qui prend naissance aux États-

Unis. Dans une remarque teintée d'ironie, il affirme qu'il ne se trouve probablement pas 
go 

dix élus à la Chambre qui soient en mesure de définir ce qu'est le communisme . 

L'affaire du Red rider 

Nous avons vu comment, au cours du 73e Congrès, la question de l'endoctrinement des 

jeunes dans les écoles et les universités inquiétait plusieurs représentants. En 1935, le 

Congrès adopte la loi dite du Red rider. Celle-ci prévoit que les enseignants des écoles 

publiques de Washington, D.C. ne pourront pas toucher leur salaire s'ils enseignent et 

font la promotion (to teach and advocate) du communisme auprès de leurs élèves . Cette 

loi est aussitôt contestée par de nombreux représentants qui tentent, tout au long de 

l'année 1936, de la faire abroger. 

9 7 lbid., p. 3606-3607. Burdick appartient à la frange progressiste du parti républicain. Il donne son appui à 
plusieurs programmes du New Deal. 

8 Déjà, le 5 mars, Marion Zioncheck avait mis au défi Thomas Blanton de définir dans ses grandes lignes 
la philosophie communiste, ce que le Texan s'était refusé à faire. - lbid., (5 mars 1936), p. 3380. 
99 Goldstein, op. cit., p. 216. En vertu du District Appropriation Bill de 1923, la Chambre des représentants 
est responsable du budget du District fédéral. 
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Le plus grand promoteur du Red rider est certainement le Texan Thomas Blanton, qui 

s'impose au cours du 74e Congrès comme un des plus fervents anticommunistes de la 

Chambre. Le 22 janvier, il défend la pertinence de cette loi100. Pour lui, il est clair 

qu'aucun enseignant, peu importe sa loyauté envers les États-Unis, ne doit enseigner le 

communisme à ses élèves, même s'il ne souhaite que présenter les fondements de cette 

doctrine : « It is very easy for a Communist teacher under the guise of teaching history 

and government [...] to espouse communism and to inculcate it. The matter was too 

serious. We couldn 't afford to take chances. » Bref, Blanton réclame la censure totale du 

fait communiste dans les écoles du District fédéral. 

Outre Blanton, le Red rider bénéficie de nombreux appuis à la Chambre. 

Edward A. Kenney (D-New Jersey) se dit inquiet de la montée du communisme aux 

États-Unis, particulièrement dans les grandes villes101. Il y aurait à New York, dit-il, une 

école où 98% des enfants seraient communistes. D'où son appui au Red rider : « If we 

are to check the growth of communism we shall have to go the public schools, there to 

supply teachers who are not atheistic or communistic but true Americans. » De son côté, 

J. William Ditter (R-Pennsylvanie) s'en prend aux enseignants de Washington, D.C. qui 

enseignent le communisme à leurs élèves102. U ne s'agirait pas d'un enseignement factuel 

(contre lequel Ditter n'aurait rien à redire), mais bien d'une tentative par des professeurs 

communistes d'endoctriner leurs élèves, à un âge où les jeunes sont particulièrement 

impressionnables. Le rôle des écoles, conclut Ditter, devrait être d'apprendre aux enfants 

américains à aimer les États-Unis et leurs valeurs et à détester tout ce qui s'y oppose. De 

son côté, Jennings Randolph (D-Virginie occidentale) lit à ses collègues une lettre qu'il a 

adressée au président du Board of Education du District de Columbia103. Lui-même 

ancien enseignant, il se dit indigné par le fait que le Board ait permis à des instituteurs 

d'enseigner les « damnable doctrines of sovietism ». Ce faisant, il aide les communistes à 

diffuser leur propagande insidieuse visant la destruction des institutions américaines. 

Finalement, le Red rider est également appuyé par une des rares femmes élues à la 

100 Congressional Record, 74e Congrès, 2e session (22 janvier 1936), p. 860-862. 
101 lbid., (4 mars 1936), p. 3290-3291. 
102 lbid., (5 mars 1936), p. 3352-3353. 
103 lbid., p. 3378. 
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Chambre, Virginia E. Jenckes (D-Indiana)104. Elle demande que la loi soit maintenue 

jusqu'à ce qu'une enquête ait établi si, oui ou non, des enseignants du District de 

Columbia ont inculqué de la propagande communiste à leurs élèves. Jenckes fait par 

ailleurs preuve d'une ouverture étonnante : elle affirme, d'une part, n'avoir rien à dire 

contre le gouvernement communiste de Moscou (les Soviétiques ont le droit de choisir le 

régime qui leur plaît) et, d'autre part, elle se dit prête à défendre le droit des communistes 

américains d'exprimer leur opinion, en autant qu'ils respectent la Constitution. 

En ce qui concerne l'opposition, elle est menée par Fred Sisson (D-New York). Celui-ci 

introduit le Sisson Bill, qui prévoit la révocation du controversé Red rider. Le 3 février, il 

défend son projet de loi lors d'une allocution devant Y Indépendant Legislative Bureau, 

un organisme non partisan de Washington. Son discours est reproduit dans le CR105. 

Critiquant au passage le manque de rigueur de son collègue Blanton, Sisson affirme que 

la meilleure façon de combattre le communisme est de montrer au grand jour les tenants 

et aboutissants de cette doctrine. La censure qu'impose le Red rider ne vient que 

dissimuler le communisme derrière un voile de mystère. Pour Sisson, de toute façon, la 

supériorité de la démocratie américaine sur le communisme soviétique va de soi et sera 

évidente pour tous les élèves qui se feront présenter objectivement les deux systèmes 

politicoéconomiques. 

Sans surprise, c'est Thomas Blanton qui s'oppose avec le plus de virulence au Sisson Bill. 

Les deux parlementaires ont à quelques occasions la possibilité d'en découdre en 

Chambre. Le 11 février notamment, Blanton défend la pertinence du Red rider, tandis 

que Sisson affirme qu'il s'agit d'une loi radicalement antiaméricaine, puisqu'elle vient 

brimer la liberté d'expression des enseignants106. Le débat gagne en intensité le 4 mai107. 

Sisson accuse son opposant de désigner comme communistes tous ceux qui sont en 

désaccord avec lui. Dans sa lutte aveugle contre l'enseignement doctrinaire du 

communisme dans les écoles de Washington, il n'a jamais été en mesure de démontrer 

l'existence d'un tel complot. Finalement, Sisson affirme, comme d'autres avant lui, que 

104 lbid., (19 juin 1936), p. 10307-10309. Jenckes est la première femme élue pour représenter l'Indiana au 
Congrès des États-Unis. 
105 lbid., (6 février 1936), p. 1637-1638. 
106 lbid., (11 février 1936), p. 1810-1815. 
107 lbid., (4 mai 1936), p. 6624-6640. 
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Blanton ne sait pas ce qu'est le communisme. Il ajoute avec dérision que suivant la 

définition radicale du Texan, plusieurs personnages historiques pourraient être qualifiés 

de communistes, notamment Jésus et le roi Salomon, (p. 6626) De son côté, Blanton se 

défend maladroitement en sortant ses vieilles rengaines paranoïaques et en désignant le 
1 OR 

Sisson Bill comme le Sissy Bill . (p. 6637) 

Sisson n'est pas seul de son côté. Parmi ceux qui dénoncent le Red rider, mentionnons 

Verner W. Main (R-Michigan), un enseignant de carrière109. Tout comme Walter Pierce, 

Main utilise une analogie médicale : de même qu'il est important d'enseigner les 

symptômes d'une maladie à des étudiants en médecine, le communisme doit être 

enseigné aux élèves américains si on veut en faire des partisans de la démocratie110. Le 

8 mai, Byron Scott (D-Californie), un new dealer et l'un des plus virulents critiques de 

l'anticommunisme à la Chambre, dénonce le Red rider comme une insulte faite aux 

enseignants et comme une loi inutile, qui ne combat pas le communisme, mais offre une 

publicité inespérée à ce mouvement111. Scott va jusqu'à affirmer que le Red rider est une 

pièce du complot fasciste de Randolph Hearst, qui veut contrôler le contenu des cours 

dans les écoles. Blanton et ses acolytes de la Chambre ne seraient que des pions dans ce 

complot. 

On pourrait encore mentionner d'autres opposants au Red rider à la Chambre, parmi 

lesquels Maury Maverick, Vito Marcantonio, Marion Zioncheck et Mary T. Norton (D-

New Jersey). Leurs efforts demeurent vains. Le Sisson Bill est défait à la fin de la session. 

Ce n'est toutefois qu'un sursis pour le Red rider, qui est abrogé dans les premières 

semaines du 75e Congrès, en février 1937. 

Conclusion 

Il ressort de l'étude des 73e et 74e Congrès que l'anticommunisme fait partie du discours 

des représentants dès 1933. Il s'agit initialement d'un anticommunisme axé sur la peur et 

108 Jeu de mots douteux et intraduisible : Sissy veut dire « efféminé ». 
109 lbid., (2 avril 1936), p. 4871-4872. 
110 Dans son ouvrage, Writing Security. United States Foreign Policy and the Politics of Identity, David 
Campbell démontre que les analogies médicales sont fréquentes dans le discours tenu par les 
anticommunistes, 
m Ibid., (8 mai 1936), p. 7013. 
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l'inquiétude devant la montée du communisme et sur la diffusion de sa propagande aux 

États-Unis. Le 74e Congrès est témoin d'une évolution significative du discours, qui 

s'enrichit d'une rhétorique fondée sur une opposition idéologique au communisme. Les 

notions d'américanisme et d'antiaméricanisme sont notamment mises de l'avant pour 

exprimer une opposition insurmontable sur le plan des valeurs. L'anticommunisme 

partisan fait également son apparition, quoique plus timidement. Par ailleurs, les débats 

de la Chambre en 1936 mettent en lumière de nombreuses divisions au sein des 

représentants, qui ne s'entendent pas tous sur l'importance à accorder à la question du 

communisme aux États-Unis et sur les moyens à mettre en œuvre pour freiner son 

expansion. 

Malgré les efforts des journaux du groupe Hearst, aucun Red Scare n'éclate aux États-

Unis au milieu des années 1930, bien que la question du communisme soit abondamment 

présente lors du 74e Congrès. L'élection de 1936, qui donne un deuxième mandat à 

Roosevelt et qui vient encore augmenter les majorités démocrates dans les deux chambres 

du Congrès, vient confirmer l'échec des forces réactionnaires américaines, incapables de 

répandre la peur du communisme au sein de la population11 . La montée des tensions 

internationales de la fin des années 1930 entraînera toutefois bien vite un nouveau temps 

fort pour les anticommunistes. 

112 Goldstein, op. cit., p. 234. 





CHAPITRE II : L'AVANT-GUERRE ET LE LITLLE RED SCARE, 1937-1941 

Le 3 novembre 1936, Franklin Roosevelt obtient un deuxième mandat présidentiel, grâce 

à l'une des plus importantes majorités électorales de l'histoire américaine au XXe siècle : 

il obtient 60,80% du suffrage populaire, contre seulement 36,54% pour son adversaire 

républicain Alf Landon1. La population américaine plébiscite ainsi massivement les 

réformes mises de l'avant par le New Deal. Au Congrès, les démocrates augmentent leur 

majorité dans les deux chambres. À la Chambre des représentants, ils sont désormais 334, 

tandis que les républicains ne sont plus que 88. Cette majorité peut toutefois s'avérer 

trompeuse, car derrière cette domination démocrate se dessine de plus en plus nettement, 

au cours du 75e Congrès, la coalition conservatrice anti-Atew Deal, formée des 

républicains et des démocrates conservateurs, élus principalement dans les États du Sud2. 

C'est elle qui prend le contrôle de la Chambre à partir du 76e Congrès. 

L'apogée du communisme américain 

In reality, the CPUSA was a flea on the dog's back, no more. 

David Caute3 

It is true that the Communist Party itself has never achieved 
great electoral success, but for a time Communist influence was 
paramount in a number of important labour unions, and a 
considerable number of the associations Americans so like to 
join were revealed to be Communist-front organizations, with 
effective Communist control behind the public participation of 
many non-Communists. 

Talcott Parsons4 

Aux États-Unis, la seconde moitié des années 1930 correspond à l'apogée du CPUSA. En 

ces temps de crise, plusieurs Américains sont attirés par les promesses du communisme : 

« [The Communists] offered [...] commitment to action attractive to those tired of pale 

reforms [...]. In time of paralysis, communism promised movement . » Tout au long des 

1 En ce qui a trait au collège électoral, Roosevelt remporte 523 grands électeurs contre seulement huit pour 
Landon. - David Liep, «1936 Presidential General Election Results», David Liep's Atlas of U.S. 
Presidential Elections, http://uselectionatlas.org/RESULTS/national.php'?year=1932&f=0&off-0&elect=0. 
2 Heale, op. cit., p. 115-116. 
3 David Caute, The Great Fear. The Anti-Communist Purge Under Truman and Eisenhower, New York, 
Simon and Schuster, 1978, p. 185. 
4 Parsons, op. cit., p. 184-185. 
5 Fried, op. cit., p. 10. 

http://uselectionatlas.org/RESULTS/national.php'?year=1932&f=0&off-0&elect=0
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années 1930, et dans une moindre mesure au début des années 1940, le CPUSA est à 

l'avant-garde du changement social qui vient remettre en cause le statu quo 

socioéconomique6. La croissance du nombre de ses membres fait foi d'un certain 

engouement envers le parti : s'ils n'étaient que 26 000 en 1934, on estime qu'ils sont 

75 000 en janvier 1938 et 100 000 à l'été 19397. De plus, au cours de cette période, on 

observe un important roulement des membres, si bien qu'on estime que pour l'ensemble 

de la décennie, entre 200 000 et 250 000 Américains ont, à un moment ou à un autre, été 

des membres en règle du CPUSA8. Ces chiffres demeurent modestes au regard de la 

population américaine, qui se chiffre à 132,2 millions d'habitants en 19409, mais suffisent 

à donner une visibilité au parti sur la scène nationale. Le CPUSA prend racine en dehors 

des grandes villes de la côte est et, pour la première fois, on compte une majorité de 

membres nés aux Etats-Unis . 

Par ailleurs, en 1935, à l'issue du VIIe Congrès du Comintern, le mouvement communiste 

international sort de son isolement dans le cadre de la stratégie des fronts populaires. 

Celle-ci a été imposée par Staline11 lui-même et a pour but de combattre la montée 

mondiale des fascismes, qui inquiète particulièrement depuis la prise du pouvoir par 

Hitler et les nazis en Allemagne en janvier 1933. Il s'agit, pour les communistes, de 

s'associer aux mouvements progressistes les plus à même de s'opposer au fascisme dans 

leur pays. L'exemple le plus abouti de cette stratégie est sans contredit la France où, dès 

1936, les communistes accèdent au gouvernement grâce à l'élection du front populaire du 

socialiste Léon Blum1 . L'antifascisme est, à partir de 1934, l'un des principaux axes de 

la propagande communiste internationale13. 

6 Ellen Schrecker, « McCarthyism and the Decline of American Communism, 1945-1960», dans André 
Kaenel (dir.), Anti-Communism and McCarthyism in the United States (1946-1954). Essays on Politics and 
Culture of the Cold War, Paris, Messene, 1995, p. 17. 
7 Heale, op. cit., p. 99. 
8 Anthony J. Badger, The New Deal. The Depression Years, 1933-1940, T édition, Chicago, Ivan R. Dee, 
2002 [1989], p. 289. 
9 Chiffre tiré du site Internet du United States Census Bureau, http://www.census.gov/. 
10 Klehr, op. cit., p. 378-385. 
" Elle a cependant été théorisée par le Bulgare Georgi Dimitrov et l'Italien Palmiro Togliatti. 
12 « Fronts », Courtois, op. cit., p. 248. 
13 « Antifascisme », lbid., p. 98. 

http://www.census.gov/
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Aux États-Unis, la stratégie des fronts populaires se caractérise par le rapprochement du 

CPUSA avec les démocrates de Roosevelt. Jusqu'alors, les communistes s'étaient 

montrés tout aussi critiques envers le parti du président qu'envers le Parti républicain et 

avaient balayé du revers de la main les réformes socioéconomiques du New Deal comme 

étant éminemment bourgeoises. On assiste donc à une nouvelle volte-face des 

communistes, et ce, bien que leur appui l'égard du gouvernement en place demeure 

réservé. Ainsi, le CPUSA n'endosse pas Roosevelt en vue de l'élection présidentielle de 

1936, à laquelle Earl Browder se présente, récoltant un maigre 79 315 voix (0,17% des 

suffrages). 

Néanmoins, Browder met en place une stratégie visant à rendre le CPUSA plus 

acceptable aux yeux de la population américaine. Il s'emploie à redorer l'image du parti 

en affirmant que celui-ci ne prend pas ses ordres de Moscou et qu'il n'a pas de 

prétentions révolutionnaires. Les communistes, dit-il, sont en faveur des réformes 

sociales, de l'aide aux agriculteurs, des droits civiques et des droits des femmes, de même 

que de la paix mondiale. La stratégie porte en partie ses fruits : le CPUSA jouit, à la fin 

des années 1930, d'une visibilité accrue et d'un certain prestige, notamment auprès des 

intellectuels, dont des membres du Brain Trust14. Par ailleurs, l'inquiétude de la 

population devant la montée du nazisme et du fascisme vient servir la cause communiste : 

« Plus Hitler inquiète [...], plus Staline rassure et plus le mouvement communiste sort de 

son isolement15. » Cette embellie dure jusqu'en août 1939, alors que le Pacte de non-

agression signé entre l'Allemagne et l'Union soviétique, appuyé par le CPUSA, vient 

ternir de manière irréversible la réputation du parti auprès de l'opinion publique. 

La nouvelle attitude des communistes s'exprime tout particulièrement par leur 

participation au New Deal, dont ils louent désormais les accomplissements. Us mettent en 

place des « organisations de front » (front organizations 1 6). Il s'agit d'associations 

militantes dirigées par les communistes, mais ouvertes à tous ceux qui veulent s'engager, 

sans pour autant adhérer aux thèses marxistes-léninistes du CPUSA. On désigne ces 

sympathisants non communistes sous le nom de « compagnons de route » (fellow 

14 Heale, op. cit., p. 111. 
15 « Anticommunisme », Courtois, op. cit., p. 93-94. 
1 6 On parle également de Communist Fronts. 
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travelers). Quelques-unes de ces organisations sont ouvertement communistes, telles la 

Young Communist League. D'autres sont toutefois plus discrètes, par exemple Y American 

League Against War and Fascism. U en résulte que de nombreuses personnes joignent ces 

organisations sans se douter de leur allégeance politique . 

Ce rapprochement du CPUSA avec le New Deal est une arme à double tranchant pour 

l'administration Roosevelt. Celle-ci bénéficiera d'une aide non négligeable sur le terrain 

car plusieurs communistes ont des talents d'organisateurs hors-pair. D'anciens proches 

du Parti communiste accéderont même à des postes de hauts fonctionnaires, notamment 
1 _. 

au département de l'Agriculture . Ceci viendra cependant donner des « munitions » aux 

détracteurs de Roosevelt et du New Deal, qui peuvent brandir le spectre de l'influence 

communiste dans les arcanes du pouvoir, ce qui ne cessera de venir hanter les 

administrations démocrates jusqu'à la victoire du candidat républicain Dwight 

Eisenhower en 195219. 

Le 75e Congrès (1937-1938) : un Congrès de transition 

Après la tumultueuse année 1936, on s'attendrait à voir les parlementaires revenir à la 

Chambre gonflés à bloc, prêts à poursuivre leurs débats sur la question du communisme. 

Or, il n'en est rien. Sur le front de l'anticommunisme, l'année 1937 est d'un calme plat. 

Un certain nombre de raisons viennent expliquer cette accalmie. D'abord, plusieurs 

parlementaires ne sont plus là : du côté des anticommunistes, John J. McSwain est décédé 

en août 1936 et l'impétueux Thomas Blanton n'a même pas obtenu la nomination de son 

parti en vue de sa réélection. De l'autre côté, Vito Marcantonio a perdu dans son district 

contre son adversaire démocrate. Quant à Marion Zioncheck, le jeune et fougueux 

partisan du New Deal et critique de Thomas Blanton, il est décédé dans des circonstances 

nébuleuses le 7 août 1936 . Ensuite, l'anticommunisme ne fait pas partie de l'agenda 

législatif en 1937. Les projets de loi McCormack-Tydings et Kramer ont été défaits 

17 Sur le rapprochement entre les communistes et le New Deal, on lira avec intérêt : Latham, op. cit., 
« Ch. 2 : The Strategy of Enticement », p. 45-71, et Klehr, op. cit., « Ch. 11 : Turnabout on FDR », p. 186-
206, et « Ch. 19 : A More Popular Party », p. 365-385. 
18 Harper, op. c(f.,p. 11-12. 
19 Heale, op. cit., p. 114; Klehr, op. cit., p. 194. 
20 Officiellement, Zioncheck s'est suicidé en se jetant d'une fenêtre. Plusieurs avancent toutefois 
l'hypothèse d'un assassinat. 
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l'année précédente et aucune autre loi d'importance en lien avec la question communiste 

ne fait l'objet de débats. Finalement, la réélection triomphale de Roosevelt met en 

lumière l'échec du groupe Hearst, qui s'est avéré incapable de susciter un véritable Red 

Scare fondé sur la méfiance envers le président et son New Deal soi-disant communisant. 

Force est donc de constater qu'alors que débutent les travaux du 75e Congrès, 

l'anticommunisme n'a pas le vent dans les voiles. Il est quasi absent des débats au cours 

des deux premières sessions, en 193721 et il ne reprend graduellement sa place qu'au 

cours de la 3e session, en 1938. 

L'abrogation du Red rider 

Le 8 février, plusieurs parlementaires prennent la parole au cours d'un débat concernant 

l'abrogation du controversé Red rider22. On constate d'emblée qu'en l'absence de 

Blanton le ton utilisé s'est passablement adouci et que la plupart des interventions se 

montrent favorables à la disparition de cette loi. Mary Norton (D-New Jersey) intervient 

la première et dénonce le fait que le débat a jusqu'ici été conduit de telle sorte que 

quiconque s'opposait au Red rider était inévitablement soupçonné de sympathies envers 

le communisme (p.984-985). Le deuxième à prendre la parole est le républicain Deway 

Short (Missouri), un farouche opposant au New Deal, ce qui ne l'empêche pas de 

dénoncer une loi qu'il juge antiaméricaine : « It is obnoxious to conscience, repugnant to 

reason, and totally contrary to the spirit and genius of the American people, our 

traditions, and our institutions. » (p. 985) Il ajoute que le Red rider est, ironiquement, 

plus proche de l'esprit du communisme que de celui de la démocratie américaine. Ses 

arguments sont repris par la suite par Thomas F. Ford (D-Californie) : « I favor the 

unconditional repeal of the Red rider because it is an un-American attempt to censor 

education [...] Do we want to imitate Russia in the free United States? » (p. 985-986) 

Hamilton Fish lui-même dénonce le Red rider, qui est une mauvais façon de combattre la 

croissance du communisme aux États-Unis et qui constitue une entrave à la liberté de 

parole (p. 987-988). Au nombre des autres parlementaires favorables à l'abrogation, 

mentionnons (dans l'ordre où ils prennent la parole) : Paul W. Shafer (R-Michigan) 

21 Le 75e Congrès comporte trois sessions, une deuxième session exceptionnelle s'étant déroulée en 
novembre-décembre 1937. 
22 Congressional Record, 75e Congrès, lre session (8 février 1937), p. 983-1002. 
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(p. 986), Scott W. Lucas (D-IUinois) (p. 986-987), John A. Martin (D-Colorado) (p. 992-

994), Byron B. Harland (D-Ohio) (p. 995), Paul John Kvale (Farmer Labor-Floride) (p. 

995), Luther Patrick (D-Alabama) (p. 995), John F. Luecke (D-Michigan) (p. 995-996), 

Knute Hill (D-Washington) (p. 996), Ambrose J. Kennedy (D-Maryland) (p. 996-998) et 

John J. O'Connor (D-New York) (p. 998-999), auxquels s'ajoutent Maury Maverick (p. 

991) et Byron Scott (p. 1001) qui avaient déjà exprimé leur opposition au cours de la 

session précédente. 

L'opposition au Red rider n'est certainement pas synonyme d'appui au communisme. 

Ainsi, Scott Lucas appuie-t-il l'abrogation avant de se lancer dans cette violente diatribe 

anticommuniste : 

It is universally agreed that communism seeks by force and violence to 
overthrow our republican form of government guaranteed by the 
Constitution. The Communists believes in the confiscation of private property 
without due process of law. [...] It is perfectly obvious that the doctrine of 
communism, if in force and effect in this country, would completely destroy 
the American theory and form of government. [...] \T\hroughout my life [...]/ 
have been diligent and militant in my opposition to the ugly and un-American 
philosophy of communism. It is repugnant to American ideals. It does 
violence to our religious and moral sentiments. It holds in hollow mockery 
the traditions and history of a brave and heroic people. My colleagues, I 
detest the Communistic mentality. 

De son côté, John A. Martin est beaucoup plus nuancé. Partisan lui aussi de l'abrogation 

inconditionnelle du Red rider, il minimise le danger représenté par la propagande 

communiste aux États-Unis : « I think this country has greater problems to grapple with 

than trying to make it offense for a school teacher to teach historical facts about Russia 

or any other country. » Il dénonce la propension de certains de ses collègues, pour la 

plupart des opposants au New Deal, à brandir le terme « communiste» à tort et à travers : 

« The term seems to include everyone who does not believe that this Government ought to 

be administered mainly for the benefit of the greatest aggregation of private interests that 

ever flourished on the face of the earth. » 

Quelques représentants se prononcent en faveur du maintien du Red rider. C'est le cas 

d'AUard H. Gasque (D-Caroline du Sud) (p. 988-989). Bien qu'il considère que cette loi 

n'aurait jamais dû être adoptée, il craint que le fait de la retirer donnerait l'impression que 

file:///T/hroughout
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le Congrès approuve la diffusion de la propagande communiste dans les écoles. U est 

appuyé dans ses propos par son collègue démocrate John McCormack (p. 989-991) et par 

les républicains Robert F. Rich (Pennsylvanie) (p. 991-992) et Harold Knutson 

(Minnesota) (p. 992). Ces interventions n'empêcheront toutefois pas, ultimement, 

l'abrogation de cette loi controversée. Ainsi disparaît, nous dit Robert Goldstein, la seule 

loi anticommuniste importante mise en place lors du Red Scare avorté du milieu des 

années 193023. 

Clare E. Hoffman, le CIO et le CPUSA 

En dehors de ce débat, nous ne retenons pour l'année 1937 qu'une seule intervention, soit 

celle du 15 juin de Clare E. Hoffman, un républicain du Michigan qui deviendra vite 

l'une des principales voix de l'anticommunisme à la Chambre24. Hoffman en est alors à 

son deuxième mandat. Politicien très à droite politiquement , il dénonce dans son 

intervention les liens qu'entretient le Congress of International Organizations (CIO) avec 

le CPUSA. Fondé en 1935, le CIO est, avec Y American Federation of Labor (AFL) dont 

il est issu, l'une des deux principales centrales syndicales aux Etats-Unis. Penchant 

nettement à gauche, il regroupe plusieurs syndicats d'ouvriers du Michigan, l'un des 

principaux États industriels de l'Union où est notamment concentrée la production 

automobile. Au cours de son intervention, Hoffman affirme que le CIO a été infiltré par 

les communistes, dont il a notamment adopté le mode de fonctionnement 

antidémocratique. Par ailleurs, alors que des grèves agitent le Michigan, Hoffman accuse 

le CIO et son chef, John L. Lewis, de perpétrer des actes de violence avec l'aide de leurs 

alliés communistes. U dénonce la complaisance du gouverneur Frank Murphy et du 

président Roosevelt, de même que l'inaction du Congrès : 

While "reds", under the leadership of Lewis, with the approval of the 
President and the active assistance of Michigan's Governor, go from place to 
place, by force and violence closing factories, hotels, places of business, 
depriving men of the means of supporting their wives and their children, we 

23 Goldstein, op. cit., p. 216. 
24 Congressional Record, 75e Congrès, lre session (15 juin 1937), p. 5736-5740. 
25 Antisémite, Hoffman exprimera à quelques reprises des sympathies envers le fascisme et le nazisme. -
Robert Michael, A Concise History of American Antisemitism, Lanham, Rowman & Littlefield, 2005, p. 
142; Gid Powers, op. cit., p. 183-185. 
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sit here [and] discuss [...] matters which are insignificant when compared 
with this one great vital issue which confronts us. (p. 5739) 

Hoffman décrit un climat proche de la guerre civile. Pour lui, il est clair que les 

communistes représentent un danger réel et il se dit prêt à les combattre. Il poursuit ses 

attaques contre le CIO en 1938. Le 21 mars, il compare défavorablement la centrale 

syndicale à l'AFL, laquelle serait véritablement démocratique et représenterait les 

travailleurs, alors que le CIO serait entre les mains d'une clique de radicaux proches des 

communistes, fidèles à une idéologie étrangère : « Red radicals [...] who owe 

allegiance not to America, who believe in the doctrines taught in foreign lands - not in 

the principle which have made our Nation what it is. » Il en remet le 27 mai, dénonçant à 

nouveau les agissements violents du CIO et des communistes au Michigan . Cette 

violence est d'autant plus condamnable, nous dit Hoffman, que la situation des 

travailleurs de l'automobile s'améliore. Pour le représentant, il est clair que les actions 

entreprises par le CIO et leurs alliés du CPUSA visent à déclencher une guerre civile. 

Le CIO n'est toutefois pas la seule cible de Hoffman. Le 27 avril, il s'en prend à deux 

organisations de front, Y American Youth Congress (AYC) et Y American League for 

Peace and Democracy (ALPD)28. Concernant l'AYC, il déplore que les jeunes 

embrigadés dans ce mouvement n'ont pas conscience d'être des pions au service d'un 

mouvement mondial « concocted and executed by a group of God-denying and God-

defying men [...] who are sworn enemies of what we today term Americanism» 

(p. 5856). U va jusqu'à voir dans cette organisation un camouflage pour l'attaque la plus 

lâche jamais lancée contre le gouvernement des États-Unis. U ajoute que les jeunes 

militants doivent prononcer un serment dans lequel ils affirment être pour la lutte des 

classes et pour l'établissement d'une Amérique des Soviets29, calquée sur le modèle 

moscovite. En ce qui a trait à l'ALPD, Hoffman affirme qu'il s'agit d'une organisation 

parrainée par le Comintern et qu'on trouve sur son conseil d'administration de nombreux 

communistes, dont Earl Browder. Le représentant en profite pour élaborer sur la menace 

réelle que constitue le communisme aux États-Unis. Tout comme Louis T. McFadden en 

26 Congressional Record, 75e Congrès, 3e session (21 mars 1938), p. 1116-1118. 
27 lbid., (27 mai 1938), p. 7642-7645. 
28 lbid., (27 avril 1938), p. 5856-5861. 
29 Celle-ci comprendrait, selon Hoffman, les États-Unis et le Canada. 
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1934, il cite le livre Why Communism, de MJ. Olgin, dans lequel il est dit que seule la 

force et la violence auront raison de l'État capitaliste. Les communistes, ajoute Hoffman, 

ont l'habitude de scander « Defend Soviet Russia » au cours de leurs assemblées. Se 

prononçant contre la participation des États-Unis aux guerres extérieures, ils sont 

particulièrement actifs pour développer des conflits à l'intérieur des frontières. 

À la fois alarmistes devant les activités violentes des communistes, critiques à l'égard 

d'une idéologie étrangère et soupçonneux des liens entretenus par l'administration 

Roosevelt vis-à-vis des organisations de front, les discours de Clare E. Hoffman 

s'apparentent aux trois grandes tendances de la rhétorique anticommuniste déployée à la 

Chambre. 

Communisme et New Deal 

De plus en plus de représentants expriment, au cours de la 3e session du 75e Congrès, 

leurs préoccupations par rapport au New Deal et à ses liens avec le CPUSA. Deux d'entre 

eux s'inquiètent de l'appui et de la participation des communistes à la Works Progress 

Administration. U s'agit de Earl C. Michener, un collègue républicain d'Hoffman au 

Michigan , de même que de John J. O'Connor, un démocrate conservateur de l'Etat de 

New York31. Ce dernier, farouche opposant au New Deaf2, affirme que dans les grandes 

villes, ce sont les communistes qui contrôlent la WPA et que les ouvriers doivent payer 

une cotisation au parti s'ils veulent travailler sur les chantiers. O'Connor invite ses 

collègues et la population américaine à demeurer vigilants vis-à-vis des communistes et 

de leurs organisations de front. Le CPUSA, rappelle-t-il, est lié au Comintern, dont le but 

est de provoquer la révolution dans tous les pays afin d'y établir la dictature du 

prolétariat. Le parti communiste agit aux États-Unis comme un cheval de Troie (« Trojan 

horse »), image qui sera souvent reprise par les représentants au cours des années 

précédant la guerre. Le communisme, conclut O'Connor, est nécessairement 

antiaméricain : « No one can be an American and a Communist at the same time. » 

(p. A2584) 

30 Ibid., p. 5864-5865. 
31 Ibid., (10 juin 1938), p. A2581-A2584. 
52 Au point où des proches du président veilleront à ce qu'il n'obtienne pas l'investiture en vue de sa 
réélection en 1938. - Patterson, op. cit., p. 278. 
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Nul ne va toutefois aussi loin dans sa dénonciation du New Deal que George H. Tinkham, 

un républicain du Massachusetts 3 3. Sans même faire mention du CPUSA, il prête au 

président Roosevelt l'intention d'établir une dictature communiste aux États-Unis. 

L'occasion lui est donnée de lancer cette accusation lors d'un discours portant sur le 

Mexique, où le gouvernement du président Lâzaro Cârdenas s'est lancé dans un vaste 

programme de nationalisation, que Tinkham compare au New Deal : 

Mexico [...] has become a communistic state with a dictator. [...] 
Communism in Mexico is a reflection of the communistic policy adopted in 
this country of transferring to the Government by legislation and Executive 
decree the control of industrial and agricultural enterprise until recently in 
private hands. [...] This is the very essence of communism: The pauperization 
of the people of a country for their political exploitation. The communistic 
dictatorship of President Cardenas in Mexico is merely a reflection of the 
attempted dictatorship of President Roosevelt in the United States. 

On ne parle plus ici d'un New Deal infiltré par les communistes, mais bien d'un New 

Deal communiste dans son essence même. Il s'agit là du stade ultime de 

l'anticommunisme partisan : prêter à l'administration Roosevelt l'intention d'établir une 

dictature calquée sur le modèle soviétique aux États-Unis. Dans ce cas-ci, Tinkham 

pousse à la limite et jusqu'à l'absurde l'équation New Deal = libéralisme = socialisme = 

communisme, déployée par plusieurs conservateurs au cours de la seconde moitié des 

années 1930" . De telles accusations seront toutefois très rares, même chez les plus 

fervents anticommunistes, qui se borneront généralement à demander à l'administration 

de rectifier le tir par rapport à des mesures jugées trop communisantes ou à faire le 

ménage en son sein pour débusquer les proches du CPUSA. 

La création de la Commission Dies 

En cette fin des années 1930 marquée par la hausse des tensions internationales, de 

nombreux parlementaires s'inquiètent de la prolifération aux États-Unis des groupements 

subversifs d'allégeance communiste, fasciste et nazie. Déjà, de 1934 à 1937, Sam 

Dickstein et John McCormack avaient présidé une commission chargée d'enquêter sur 

ces mouvements « antiaméricains ». En 1938 est décidée la création d'une nouvelle 

33 Congressional Record, 75e Congrès, 3e session (2 mai 1938), p. 6097-6098. 
34 Harper, op. cit., p. 12-13. 
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commission, présidée par le jeune et populaire représentant Martin Dies, Jr., un 

démocrate conservateur du Texas et protégé de Dickstein35. Cette commission spéciale de 

la Chambre au mandat limité dans le temps, mais reconduisible, est baptisée House 

Committee Investigating Un-American Activities, mais on la désigne bien vite 

communément sous le nom de Commission Dies. 

Le 26 mai 1938, un débat a lieu à la Chambre en lien avec la création de cette 

Commission36. Martin Dies est le premier à prendre la parole. Affirmant détenir des 

informations faisant état d'importantes forces nazies et communistes aux États-Unis, il 

condamne ainsi ces doctrines : 

So far as I am concerned I regard communism and nazi-ism [sic] and fascism 
as having one underlying principle -dictatorship- the theory that government 
should have the right to control the lives, the fortunes, the happiness, the 
beliefs, and every detail of the life of the human being, and is a pawn of the 
government, rather than the American conception that government is created 
for the benefit of mankind, (p. 7569) 

Selon Dies, les commissions d'enquête visant à exposer les activités subversives 

constituent une meilleure stratégie pour lutter contre elles que la simple adoption de lois 

les interdisant. 

Le projet de création d'une commission est reçu avec enthousiasme par James W. Taylor 

(R-Tennessee) : « [This resolution] embraces all varieties - nazi-ism [sic], communism, 

and fascism - and none of these "isms" has any place on American soil. » (p. 7571) II 

brandit du même souffle la menace d'une révolution menée par le CPUSA, ajoutant que 

l'absence de lois relatives à l'immigration avant 1919 fait en sorte que les États-Unis sont 
■3*7 

aujourd'hui aux prises avec plusieurs milliers de communistes indésirables' . De son 

côté, le conservateur J. Parnell Thomas (R-New Jersey) s'inquiète de la présence de 

nombreux nazis aux États-Unis et notamment dans son État, mais affirme que la 

35 La nomination de Dies à la tête de la commission à la place de Dickstein est d'ailleurs le résultat d'un 
compromis avec les éléments les plus conservateurs de la Chambre, peu enthousiasmés par la perspective 
de voir un Juif enquêter sur des activités antiaméricaines. Walter Goodman décrit néanmoins Dickstein 
comme le véritable père de la Commission. - Goodman, op. cit., p. 3. 
36 Congressional Record, 75e Congrès, 3e session (26 mai 1938), p. 7569-7586. 
37 Ces propos doivent du reste être nuancés, les États-Unis ayant adopté avant 1919 un certain nombre de 
lois relatives à l'immigration, notamment le Chinese Exclusion Act de 1882 et la loi d'immigration 1917. 
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principale menace vient des communistes, cinq fois plus nombreux et qui contrôlent la 

WPA (p. 7577). John M. Robsion (R-Kentucky) affirme de son côté que les grandes 

nations comme les États-Unis doivent se méfier de leurs ennemis intérieurs (p. 7583). 

Finalement, John J. O'Connor appuie lui aussi la création de la Commission en rappelant 

qu'il revient au Congrès de s'intéresser aux activités subversives (p. 7585). Au regard de 

ces appuis, qui viennent des rangs des républicains et des démocrates conservateurs, on 

peut aisément voir dans la création de la Commission Dies une première manifestation 

concrète de la coalition conservatrice à la Chambre des représentants. 

Du côté des New Dealers, on émet toutefois certaines réserves. Luther Patrick soulève le 

problème consistant à définir ce qui est antiaméricain et, ipso facto, ce qui est américain 

(p. 7572). Son collègue texan Maury Maverick abonde dans le même sens. D'ailleurs, dit-

il, le terme un-American est souvent utilisé par les parlementaires pour caractériser une 

opinion contraire à la leur. Se disant peu intéressé par la création d'une telle commission, 

il met plutôt de l'avant la nécessité pour le Congrès d'enquêter sur la question du 

chômage : «Now what's more important than that? What is going to stop communism 

and fascism and all the violations of our Constitution except we go into th[is] 

problem[...]? » (p. 7576) Un autre démocrate, John M. Coffee (Washington) émet lui 

aussi des réserves par rapport à la notion même d'américanisme, qui est somme toute 

relative. U donne en exemple les mesures du New Deal, tout à fait « américaines » selon 

lui, mais que ses opposants (incluant Dies) peuvent aussi bien caractériser 

d'antiaméricaines, (p. 7579) 

La création de la Commission Dies est finalement approuvée à l'issue d'un vote de 

191 voix pour et de 41 voix contre. Sa composition est dominée par la coalition 

conservatrice : outre les deux New Dealers John J. Dempsey (Nouveau-Mexique) et 

Arthur D. Healey (Massachusetts), on y trouve deux républicains à la droite du parti, 

J. Parnell Thomas et Noah M. Mason (Illinois), de même que deux démocrates 

conservateurs, Joe Starnes (Alabama) et Harold G. Mosier (Ohio), sans oublier Dies lui-

même" . Sous l'influence de son président, un ardent critique de Roosevelt et du New 

Deal, la commission a tôt fait d'adopter un parti-pris antigauche qui irrite l'administration 

38 Goodman, op. cit., p. 24. 
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présidentielle et les liberals américains en général" . Elle met beaucoup plus d'insistance 

à enquêter sur les communistes que sur les nazis et les fascistes et elle cherche à mettre au 

jour une conspiration qui lierait le CPUSA, les New Dealers et le CIO40. Les audiences 

débutent à la mi-août et se caractérisent par des méthodes douteuses : la commission 

n'envoie pas de citations à comparaître, ne recueille que des témoignages volontaires et 

se refuse à faire des interrogatoires croisés. C'est ainsi que le 13 août, John Frey, un cadre 

de l'AFL, vient témoigner pour dire que les communistes ont infiltré le CIO et même le 

Parti démocrate. On comprendra que ce témoignage, dont la validité n'est pas mise à 

l'épreuve par la commission, fait bien plaisir aux membres de la coalition conservatrice41. 

Tout au long de son existence, la Commission Dies servira de tribune aux conservateurs 

opposés au New Deai : « The Committee, under Dies's flamboyant leadership, get out 

on a celebrated search for Communists in the Roosevelt Administration. In the process it 

pioneered almost all of the techniques that would later be associated with Senator 

McCarthy . » 

L'anticommunisme à la Chambre en 1939 

La popularité de la Commission Dies et de son président dans l'opinion publique44 offre 

un avant-goût des résultats des élections de mi-mandat de 1938. Celles-ci sont marquées 

par un premier recul du New Deal et par une progression notable du conservatisme au 

Congrès. À la Chambre des représentants, les républicains gagnent 81 sièges, tandis que 

les démocrates en perdent 72. Ces derniers ont toujours la majorité, 262-169, mais les 

New Dealers sont désormais minoritaires devant la coalition conservatrice qui, après six 

ans à pâtir, a les coudées franches pour s'opposer aux mesures mises de l'avant par 

Roosevelt. Sur le front anticommuniste, les attaques partisanes se multiplient, en même 

temps qu'on s'inquiète de la présence d'une cinquième colonne communiste aux États-

39 lbid., p. 59. 
40 Harper, op. cit., p. 14; Buckingham, op. cit., p. 45. 
41 Sur les origines, la création et les débuts de la Commission Dies, on lira avec intérêt Goodman, op. cit., 
« Ch. 1 : Dickstein 's Monster », p. 3-23, et « Ch. 2 : 1938 : The Dies Committee », p. 24-58. 
42 William E. Leuchtenburg, Franklin D. Roosevelt and the New Deal, 1932-1940, 2e édition, New York, 
Harper Perennial, 2009 [1963], p. 280-281. 
4 Griffith, « American Politics and the Origins... », loc. cit., p. 7. 
44 À l'issue des audiences de l'été 1938, un sondage national Gallup indique que 74% des Américains ayant 
entendu parler des travaux de la Commission Dies souhaiteraient que celle-ci poursuive son enquête. Ces 
appuis sont plus nombreux chez les électeurs républicains que chez les démocrates. - Goodman, op. cit., p. 
53. 
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Unis, à l'heure où le monde s'apprête à plonger dans le chaos de la guerre la plus 

destructrice de l'histoire de l'humanité. 

Le péril communiste domestique en 1939 

À l'aube de la Seconde Guerre mondiale, les représentants sont de plus en plus nombreux 

à s'inquiéter du péril domestique représenté par les communistes, des saboteurs en 

puissance qui occupent des postes de plus en plus importants au sein du gouvernement et 

dont les organisations de front ont des ramifications de plus en plus profondes. Le 

30 janvier, un démocrate conservateur de l'Oklahoma, Lyle H. Boren, s'inquiète des 

activités de la Workers' Alliance of America (WAA), une organisation de front active 

dans son État, où elle cherche à noyauter la WPA45. Les communistes, dit-il, obligeraient 

les ouvriers à adhérer à la WAA s'ils souhaitent obtenir des emplois. Pour Boren, cette 

situation illustre bien le fait que le communisme est devenu un sérieux problème aux 

États-Unis. Il en rajoute le 14 février et demande à ses collègues et à ses commettants de 

s'informer sur les tenants et aboutissants de la WAA, afin de mettre en lumière son 

affiliation communiste46. Le communisme n'a pas sa place en Oklahoma ou aux États-

Unis, nous dit Boren : « / believe that Communists should be kept out of Oklahoma. I 

stand ready to do my part without fear or hesitation to keep where they belong, outside 

Oklahoma, outside America. » 

Le 6 avril, Frank B. Keefe (R-Wisconsin) présente le communisme comme la menace la 

plus sérieuse à laquelle sont confrontés les États-Unis 4 7. Certes, dit Keefe, le pays est aux 

prises avec de la propagande fallacieuse émanant à la fois des communistes, des fascistes 

et des nazis (« the entire unholy trinity » (p. 3930)), mais en ce début d'année 1939, alors 

que toute l'attention est dirigée vers les agissements d'Hitler et de Mussolini, les 

Américains oublient la présence insidieuse du CPUSA. Celui-ci s'active à présenter le 

nazisme comme étant la menace la plus sérieuse, de façon à pousser Washington à 

s'allier à Moscou dans l'éventualité d'une guerre. Or, Keefe est catégorique : le 

communisme représente une menace infiniment plus grande que le nazisme et le fascisme 

réunis : « communism [...] is the real threat that we have to meet [...] we must not forget 

45 Congressional Record, 76e Congrès, lre session (30 janvier 1939), p. A321-A322. 
46 Ibid., (14 février 1939), p. A524-A526. 
47 Ibid., (6 avril 1939), p. 3930-3933. 
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that communism is our common and greatest enemy», (p. 3931) Les communistes 

perpètrent des actes de sabotage, organisent des grèves et ont même réussi à pénétrer au 

sein du gouvernement. Keefe préconise, pour venir à bout de ce danger, d'interdire la 

doctrine communiste aux États-Unis, de déporter ses partisans et de revaloriser l'esprit 

patriotique. 

Tous les représentants ne sont pas aussi alarmistes que Keefe. Le 3 mars, le démocrate 

John A. Martin avait placé sur un même pied communisme, nazisme et fascisme, trois 

idéologies semblables, puisqu'elles prônent toutes l'établissement d'un régime totalitaire 
_18 

en complète opposition avec la démocratie . Cependant, si Martin invite les citoyens 

américains à demeurer vigilants devant la montée de ces doctrines, il les implore surtout 

d'éviter les excès. Après tout, le remède ne doit pas excéder le mal. Quelques mois plus 

tard, c'est au tour du démocrate John M. Coffee (Washington) de prôner la modération 

dans la lutte contre le communisme, tout en se disant à l'aise avec le fait que des 

communistes militent au sein d'organisations libérales mises en place dans le cadre du 

New Deaf 9. 

J. Parnell Thomas et les liens entre l'administration Roosevelt et le CPUSA 

Membre de la Commission Dies et anticommuniste actif, J. Parnell Thomas est sans 

contredit l'un des piliers de la coalition conservatrice à la Chambre. En trois occasions, 

au cours de l'année 1939, il intervient pour dénoncer les liens qu'entretiendraient 

l'administration Roosevelt et le CPUSA. Le 27 février d'abord, il y va d'une 

condamnation sans appel du communisme en insistant sur son caractère antiaméricain50 : 

« If there ever was a doctrine that is harmful to free people and indépendant institutions, 

it is communism. [...] It is brutal, inhuman, ungodly. It is definitly antireligious. From a 

government standpoint, it is a colossal failure. » U enchaîne en traitant les communistes 

américains de « un-American human termites », suggérant par là qu'ils sont actifs dans 

des entreprises de sabotage. Soulignant que plusieurs d'entre eux sont des immigrants 

illégaux, Thomas évoque la complaisance du département du Travail et son refus 

d'intervenir. 

48 lbid., (3 mars 1939), p. 2230-2231. 
49 lbid., 76e Congrès, 2e session (25 octobre 1939), p. 878. 
50 lbid., 76e Congrès, lrc session (27 février 1939), p. A749-A750. 
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Le représentant en rajoute le 3 avril en s'attaquant plus spécifiquement à Frances Perkins, 

secrétaire du Travail51. Il accuse celle-ci d'avoir recours à son pouvoir discrétionnaire 

pour empêcher la déportation des communistes entrés illégalement sur le territoire 

américain. Thomas lance alors cette grave accusation : si la secrétaire refuse d'agir, c'est 

parce que le Parti démocrate aurait reçu un don de 500 000 dollars de la part d'une 

organisation procommuniste. Cette allégation sera toutefois sans suite et ne sera pas 

brandie de nouveau en Chambre. 

Finalement, le 7 juin, Thomas fait état de la nomination par la Maison-Blanche de deux 

hauts fonctionnaires ayant des sympathies avec les communistes52. Il s'agit de celles 

d'Archibald MacLeish et de Robert M. Lovett, deux fellow travelers ayant œuvré dans de 

nombreuses organisations de front : « This appointment once more raises the vital and 

alarming issue of the Communist influence on appointment emanating form the White 

House. [...] It is high time that a final halt were called to this Communist penetration of 

government. » 

Anticommunisme et antisémitisme : le cas de Jacob Thorkelson 

Les élections de mi-mandat de 1938 permettent l'entrée à la Chambre d'un singulier 

personnage, le représentant républicain du Montana Jacob Thorkelson, qui se démarque 

au cours de son seul mandat par ses flamboyants discours d'extrême droite et par ses 

accusations abracadabrantes portées envers l'administration Roosevelt. Désigné par le 

commentateur politique de l'époque Walter Winchell comme « the mouthpiece of the 

Nazi movement in Congress5^ », des historiens l'ont par la suite décrit comme « a raging 

antisémite and pro-fascist ». Le 10 juin, il prend la parole pour demander que le 

Congrès élargisse ses enquêtes sur les activités subversives des communistes aux États-

51 lbid., (3 avril 1939), p. A1298-A1300. 
52 lbid., (7 juin 1939), p. 6781. 
53 Cité dans Michael E. Birdwell, Celluloid Soldiers. The Warner Bros. Campaign Against Nazism, New 
York, New York University Press, 2000, p. 31. Winchell, d'origine juive, est l'un des premiers journalistes 
américains (CBS) à s'être inquiétés de la montée de l'antisémitisme en Allemagne à la suite de la prise du 
pouvoir par les nazis. 
54 John Morrison et Catherine Wright Morrison, Mavericks. The Lives and Battles of Montana's Political 
Legends. Helena, Montana Historical Society Press, 2003, p. 188. 
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Unis : « We want to clean the Nation of those who are Socialists and Communists, and 

particularly of all of those who adhere to such foul philosophies. » 

C'est toutefois dans un discours prononcé le 19 juin que Thorkelson laisse véritablement 

libre cours à ses obsessions anti-New Deal, anticommuniste et antisémite56. Le 

représentant décrit un gouvernement invisible (« invisible government ») composé des 

démocrates de Roosevelt et de leurs alliés communistes et qui s'emploierait à lancer les 

États-Unis sur la voie de la collectivisation forcée. Thorkelson décrit le communisme 

comme une doctrine « asiatique » violente et haineuse, opposée en tout point au 

christianisme. Il ajoute que tous les grands penseurs et leaders communistes sont de 

religion judaïque : Karl Marx, Lénine57, Trotski et Bêla Kuhn58. Il affirme par ailleurs 

croire au possible succès d'une révolution communiste aux États-Unis, malgré la 

faiblesse numérique du CPUSA. U en rajoute le 1er août en affirmant que l'administration 

Roosevelt est infiltrée par des conspirateurs communistes et qu'il revient au Congrès de 

contrôler cette menace59. Le 4 janvier 1940, il accuse les communistes d'avoir massacré 

des dizaines de milliers de chrétiens en URSS et ailleurs dans le monde6 . Les 

élucubrations paranoïaques et antisémites de Thorkelson, bien que spectaculaires, 

demeurent des cas isolés. Le représentant ne bénéficie pas de l'appui de ses confrères. 

Isolé, il est battu au terme des élections de 1940. 

La Commission Dies et /'American League for Peace and Democracy 

En 1939, le mandat de la Commission Dies est renouvelé pour une deuxième année. Ses 

méthodes changent : les audiences sont désormais publiques et la Commission contraint 

certaines personnes à témoigner par le biais d'assignations à comparaître. Cette deuxième 

série d'audiences ne trouve pas vraiment d'écho dans le CR. Cependant, la décision de la 

Commission, le 25 octobre, de rendre publique la liste des fonctionnaires fédéraux 

55 Congressional Record, 76e Congrès, lre session (10 juin 1939), p. A2512-A2514. 
56 lbid., (19 juin 1939), p. A2716-A2717. 
7 Thorkelson désigne le leader bolchevik sous le nom de Chaim Goldman. C'est le nom que donnaient à 

Lénine dans les années 1920 et 1930 ceux qui affirmaient qu'il avait des origines juives. Les origines 
ethniques exactes de Lénine demeurent incertaines. Il est toutefois évident que Thorkelson ne se soucie 
nullement de la véracité de ses assertions et ne cherche qu'à discréditer le communisme grâce à un 
argumentaire antisémite. 
58 Leader politique hongrois. Thorkelson le désigne sous le nom de Benjamin Cohen. 
59 lbid., (1er août 1939), p. A3741-A3743. 
60 lbid.,, 76e Congrès, 3e session (4 janvier 1940), p. A64-A67. 
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membres de Y American League for Peace and Democracy (ALPD), une organisation de 

front, est dénoncée par John M. Coffee (D-Wahington), qui souligne le caractère 

antiaméricain de cette démarche61. Il note l'étrange paradoxe qui consiste à combattre la 

dictature en utilisant ses moyens. 

Les membres de la Commission défendent leur choix. Ainsi, Noah M. Mason explique 

cette décision en soulignant que l'ALPD est une créature de Staline et d'Earl Browder et 

qu'elle est communiste dans ses principes et dans ses orientations. Dies lui-même justifie 

cette démarche lors d'un discours prononcé à la radio et inséré dans le CR à la demande 

d'un autre membre de la Commission, Joe Starnes . Le Texan affirme que la publication 

de cette liste doit aider à combattre l'influence grandissante des communistes au sein du 

gouvernement : 

/ do know that the Federal Government has Communists in key positions, and 
nothing will deter me from exposing them to the people. I know, furthermore, 
that there are hundreds, yes, thousands, of members of the Communist-
controlled organizations scattered throughout the departments and agencies 
of our Federal Government, and nothing will deter me from apprising the 
American people of this fact. 

Dies demande plus de liberté d'action pour sa Commission et sollicite la collaboration de 

l'administration Roosevelt pour débusquer les communistes. Le président, déplore-t-il, a 

jusqu'ici qualifié de sordide les actions entreprises par la Commission Dies. 

Le Pacte germano-soviétique, la guerre en Europe et le déclin du CPUSA 

Sur la scène internationale, l'année 1939 est marquée par le début de la Seconde Guerre 

mondiale. Celle-ci débute le 1er septembre, alors que l'Allemagne envahit la Pologne. Or, 

cette invasion a été rendue possible par la signature, le 23 août, du Pacte de non-agression 

avec l'Union soviétique de Staline. Partout dans le monde, c'est la consternation : 

l'URSS, perçue jusqu'alors comme le plus sûr rempart contre le fascisme, marche 

désormais main dans la main avec l'Allemagne du Fuhrer. Aux États-Unis, comme 

partout ailleurs dans le monde, le Pacte vient ternir durablement la réputation de l'Union 

soviétique et des communistes. Staline est désormais perçu comme aussi pire qu'Hitler, 

61 lbid., 76e Congrès, 2e session (25 octobre 1939), p. 878-887. 
62 lbid., (31 octobre 1939), p. A634-A636. 
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surtout à la suite de l'invasion soviétique de la Finlande en novembre . De son côté, le 

CPUSA choisit envers et contre tous de demeurer fidèle à la ligne de Moscou. Le parti, 

qui avait jusqu'alors le vent dans les voiles, ne se remettra jamais des conséquences du 

Pacte64. Il est massivement déserté par ses membres et ceux qui restent sont contraints 

d'effectuer une nouvelle volte-face, qui les amène à prendre la défense de l'Allemagne 

nazie et à s'opposer à l'entrée en guerre des États-Unis. Une telle position est 

insoutenable pour les organisations de front, qui voient leurs effectifs décliner 

rapidement. 

La réputation du CPUSA est encore plus mise à mal lors du passage en septembre devant 

la Commission Dies de ses deux figures de proue, Earl Browder et William Z. Foster. 

Comparaissant le premier, Browder est pris à parti par les membres de la Commission sur 

la question du Pacte et de son acceptation par le CPUSA, qui met en lumière la 

subordination du parti par rapport à Moscou. De plus, Browder décrit en long et en large 

comment les communistes ont collaboré activement au New Deal, ce qui apporte de l'eau 

au moulin de ceux qui souhaitent discréditer l'administration Roosevelt66. À son tour, 

Foster comparaît le 29 septembre, plus d'un mois après la signature du Pacte, qu'il ne 

parvient pas à justifier. Foster est à son tour forcé d'admettre que le CPUSA suit la ligne 

dictée par Staline. Au cours de ce témoignage embarrassant pour le Parti communiste, 

Dies propose à plusieurs reprises le démantèlement et l'interdiction du CPUSA, ce qui lui 

vaut à chaque fois les applaudissements des spectateurs présents67. 

L'automne 1939 marque donc, en même temps que le début de la Seconde Guerre 

mondiale, la fin d'une période relativement faste pour le CPUSA. Le parti désormais 

privé d'appui et à la réputation durablement atteinte sera l'objet d'une méfiance renforcée 

au cours des deux années suivantes, jusqu'à ce que l'entrée en guerre des Américains aux 

côtés de l'Union soviétique vienne freiner l'éclosion d'un véritable Red Scare. 

63 Harper, op. cit., p. 12 et 15. Rappelons à cet égard que la Finlande bénéficie d'un grand capital de 
sympathie, elle qui est le seul pays à avoir pleinement acquitté auprès des États-Unis ses dettes liées à la 
Première Guerre mondiale. 
64 Klehr, op. cit., p. 409. 
65 Notamment les immigrants juifs d'Europe de l'Est, qui composaient jusqu'alors une portion importante 
des effectifs du parti. 
66 Goodman, op. cit., p. 64-67. 
67 lbid., 68. 
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Vers l'entrée en guerre : le Little Red Scare (novembre 1939-décembre 1941) 

Le 3 novembre 1939, John E. Rankin, un démocrate conservateur du Mississippi, prend 

la parole en Chambre pour demander que les États-Unis ne participent pas aux combats 

en Europe . Rankin évoque une grande conspiration dirigée par les communistes et leurs 

alliés : les financiers de Wall Street. Sans expliquer par ailleurs les tenants et aboutissants 

de cette étrange alliance a priori contre nature69, le représentant affirme que les 

communistes veulent faire en sorte que les États-Unis entrent en guerre et combattent 

jusqu'à l'épuisement du pays. Les communistes pourront alors prendre le pouvoir afin 

d'établir un régime dictatorial. Déjà, dit Rankin, ils contrôlent les médias et diffusent leur 

propagande dans les foyers américains par le biais de la radio, des journaux et du cinéma. 

Us sont également actifs au sein des syndicats et ils organisent des grèves qui contribuent 

à ralentir les industries américaines. Les communistes n'hésiteront devant aucun moyen, 

y compris le terrorisme, afin d'atteindre leurs objectifs. 

Ce discours de Rankin, dont les accents paranoïaques rappellent les « divagations » de 

Thorkelson, a quelque chose d'invraisemblable. Les communistes sont bel et bien 

parvenus à obtenir une certaine influence au sein de la société américaine au cours des 

années 1930, mais il est sans doute bien exagéré de prétendre qu'ils contrôlent l'ensemble 

des médias. De plus, avec le Pacte de non-agression en vigueur et le CPUSA qui suit 

toujours la ligne moscovite, les communistes américains ne poussent certainement pas 

l'entrée en guerre. Us militent même afin d'empêcher l'administration Roosevelt d'aider 

financièrement la Grande-Bretagne pour son effort de guerre 7 0. Cette intervention de 

Rankin illustre néanmoins le climat de suspicion qui entoure le CPUSA au cours des 

deux années précédant l'entrée en guerre des États-Unis, au cœur d'une période que 

maints historiens ont désigné comme le Little Red Scare 1  x. 

Congressional Record, 76e Congrès, 2e session (3 novembre 1939), p. 1393-1396. 
69 On peine en effet à imaginer les communistes et les banquiers de Wall Street unis dans la poursuite 
d'objectifs communs. Soulignons par ailleurs que Rankin désigne les financiers comme des « shylocks », 
allusion à l'usurier juif de la pièce The Merchant of Venice de William Shakespeare, ce qui trahit un certain 
antisémitisme. 
70 Goodman, op. cit., p. 104-105. 
71 Notamment Michael J. Heale, qui fait durer cette période de 1938 à 1941. - Heale, op. cit., p. 123-129. 
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L'année 1940 est notamment marquée par l'adoption de la loi Smith, aussi connue sous le 

nom de Alien Registration Act, qui prévoit des peines d'emprisonnement pour quiconque 

fait la promotion du renversement du gouvernement américain et qui oblige tous les 

étrangers résidant aux États-Unis à s'enregistrer auprès du département de la Justice. 

C'est la troisième loi en trois ans adoptée par le Congrès pour lutter contre les 

radicalismes 7 2. En 1938, la loi McCormack ou Foreign Agents Registration Act obligeait 

les agents d'une puissance étrangère à s'enregistrer, puis, en 1939, la loi Hatch prévoyait 

l'interdiction pour les membres d'organisations dites subversives de travailler pour le 

gouvernement fédéral. Ces lois furent principalement appuyées par les membres de la 

coalition conservatrice 7 3, sans toutefois susciter de vives réactions de la part des New 

Dealers: « Anti-Communism was now a distinct aspect of patriotism, even in many 

liberal quarters . » 

Aux élections de novembre, les républicains cherchent à faire de la sécurité nationale un 

enjeu électoral75. Le succès n'est toutefois pas au rendez-vous. Roosevelt est élu pour un 

troisième mandat, remportant 54,7% des voix contre 44,8% pour son adversaire 

républicain, l'homme d'affaires Wendell Willkie . C'est tout de même une perte de plus 

de 5 % des suffrages pour le président sortant par rapport à son triomphe de 1936. Bonne 

nouvelle pour les démocrates cependant, ils conservent leur majorité dans les deux 

chambres du Congrès. À la Chambre des représentants, ils reprennent 15 sièges aux 

républicains et sont désormais 267 contre 162. Ces résultats ne viennent toutefois pas 

freiner la progression de la coalition conservatrice, qui demeure fort active au cours 

du 77e Congrès (1941-1943). 

72 Buckinghman, op. cit., p. 46. 
73 Griffith, « American Politics and the Origins... », loc. cit., p. 8. 
74 Harper, op. cit., p. 15 
75 Maurice Isserman, Which Side Were You On ? The American Communist Party During the Second World 
War, Middletown, Weslayan University Press, 1982, p. 68-69. 
76 David Liep, « 1940 Presidential Election Results», David Liep's Atlas of U.S. Presidential Elections, 
http://uselectionatlas.org/RESULTS/national.php?year=1940&f=0&off=0&elect=0. 

http://uselectionatlas.org/RESULTS/national.php?year=1940&f=0&off=0&elect=0
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Une troisième année pour la Commission Dies 

Le 23 janvier 1940, les représentants débattent à propos du renouvellement du mandat de 
77 

la Commission Dies pour une troisième année . Or, les méthodes, de même que la 

pertinence de la Commission, ne font pas l'unanimité chez les parlementaires. Les débats 

illustrent une fois de plus le clivage qu'il y a à la Chambre entre les New Dealers et les 

membres de la coalition conservatrice. 

John M. Robsion (R-Kentucky) est le premier à prendre la parole (p. 575-577) et se 

positionne en faveur de la reconduction de la Commission, qui a déjà rendu de précieux 

services en exposant les activités de groupes subversifs d'allégeance communiste, 

fasciste ou nazie contrôlés par des puissances étrangères. Robsion se lance dans une 

charge cinglante à l'endroit des communistes, dénonçant au passage les tromperies dont 

ils usent pour se faire accepter par la population américaine : 

The Communist group is by far the largest [among the subversive groups]. It 
has resorted to many devices and tricks to deceive the American people and 
to cover up its purpose. [...] The primary purpose of communism is to 
overthrow by force and violence if necessary not only our own Government 
but every government in the world that refuses to accept communism. [...] 
Communism is the enemy of religion, the destroyer of the home, the advocate 
of revolution, murder and destruction. Communism means neither peace or 

no 

democracy . 
Les communistes, poursuit Robsion, sont avant tout fidèles à l'Union soviétique de 

Staline (« that monster of a dictator »), au point d'applaudir l'invasion de la Finlande et 

la signature du Pacte de non-agression (« the unholy compact entered into between Stalin 

and Hitler »). U conclut en rappelant l'importance pour les Américains de se méfier de 

leurs ennemis actifs à l'intérieur des frontières : 

The great threat of our country does not come from forces across the seas. If 
this Nation ever falls, it will be because of the enemies within our own gates. 
It will come through groups like the Communists, the Nazis, or the Fascists, 
who are our enemies and swear allegiance to governments and dictators like 
Hitler and Stalin. 

Congressional Record, 76 e Congrès, 3 e session (23 janvier 1940), p. 575-604. 
Robsion fait ici une allusion à Y American League for Peace and Democracy. 
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Sans surprise, le républicain J. Parnell Thomas (p. 578-579) se prononce également pour 

la poursuite des travaux de la Commission dont il est membre, opinion partagée, dit-il, 

par la grande majorité des Américains. Vantant les accomplissements de la Commission, 

il en énumère dix principaux, dont sept concernent directement les communistes. Elle a 

notamment démontré que les communistes prêtent leur allégeance à Staline, qu'ils ont 

infiltré les écoles, les milieux de travail et les agences du gouvernement et qu'ils sont 

actifs dans l'espionnage pour le compte de l'URSS. Thomas demande que le mandat de 

la Commission soit renouvelé afin qu'elle puisse compléter ce qu'elle a entrepris. 

Le républicain du Wisconsin Frank B. Keefe est lui aussi en faveur de la poursuite des 

travaux (p. 588-591). U s'inquiète de voir que les communistes occupent une place de 

plus en plus grande dans la vie politique, économique et sociale du pays, tout en étant 

fidèles à une puissance étrangère. Dies et ses collègues ont beaucoup fait pour exposer ce 

danger et il importe de les laisser poursuivre leur travail. Hamilton Fish, plus discret sur 

la question communiste depuis quelques années, appuie le renouvellement du mandat, 

ajoutant : « I know of no compromise between Americanism and communism. » (p. 593) 

Plusieurs New Dealers prennent la parole pour critiquer la Commission. Kent E. Keller 

(D-IUinois) dénonce ses méthodes axées sur le sensationnalisme (p. 577-578). De son 

côté, Emanuel Celler (D-New York) affirme que Dies et ses collègues exagèrent la 

présence de communistes au sein des organisations de front (p. 584). Frank Hook (D-

Michigan) met au défi les membres de la Commission de nommer un seul employé du 

gouvernement fédéral qui soit hors de tout doute un communiste (p. 591). C'est toutefois 

le laborite19 Vito Marcantonio qui présente la critique la plus cinglante de la Commission 

(p. 598-599). Celle-ci, par ses travaux, constitue une entrave à la liberté d'expression. Ses 

membres ne semblent pas faire la distinction entre les activités illégales, comme le 

sabotage et l'espionnage, et les activités militantes permises par la Constitution. Us se 

bornent à juger tous les communistes comme étant des criminels. Avec ironie, 

Marcantonio affirme que la présence de communistes aux États-Unis offre un prétexte 

commode aux membres de la coalition conservatrice, qui peuvent systématiquement 

7 9 Désigne les membres du parti American Labor. 
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voter contre les projets de loi du New Deal en arguant qu'il faut combattre le 

communisme. « What are you going to do, leur demande-t-il, when there is no more 

communism in this country? » 

Désorganisée, l'opposition ne parvient cependant pas à empêcher le renouvellement du 

mandat de la Commission Dies, qui est officialisé à l'issue d'un vote ultra-majoritaire de 

344 voix contre 21. Cela ne signifie pas que tous soient extrêmement enthousiastes. 

Herman P. Eberharter (D-Pennsylvanie) exprime bien l'ambivalence qu'éprouvent bon 

nombre de représentants : 

The House today is confronted with the choice of two evils. On the one hand, 
to adopt this resolution is to seemingly approve the un-American procedure 
of the Special Committee to investigate Un-American Activities. On the other 
hand, to defeat the resolution is to seemingly approve of a continuation of 
subversive activities, (p. 582) 

Eberharter, comme bon nombre de ses collègues confrontés à ce dilemme cornélien, a 

décidé d'appuyer la poursuite des travaux de la Commission Dies perçue comme un 

moindre mal (« lesser evil »). 

Les communistes, une cinquième colonne 

Toujours aussi intéressé aux questions relatives à la présence des communistes dans les 

syndicats et les usines américaines, Clare E. Hoffman s'adresse à ses collègues en ces 

termes le 14 mai 194080 : 

It is not only foolish, it is wicked and traitorous, to close our eyes to the fact 
that here in America Communists, whose acknowledged program is the 
overthrow of our Government by force, have infiltrated themselves into 
essential industrial plants upon which, in time of war, our Nation will depend 
for its very existence [...]. It is now well known that Communists, while 
comparatively few in number, occupy key positions in many a union 
organization; that in mine, mill, and factory, in coal, steel, transportation, 
and oil industries Communists and those who do not believe in our form of 
government [...] are in positions where, through strikes, slow-downs, and 
sabotage they cannot only cripple, but in some instances destroy industries 
which in wartime are vital to our very existence. 

KO Ibid., (14 mai 1940), p. 6086. 
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Cette intervention traduit une certaine évolution dans le discours anticommuniste du 

représentant du Michigan. Celui-ci s'était jusqu'alors efforcé d'attirer l'attention sur les 

liens entre le CPUSA et le CIO, tout en dénonçant les actions violentes des communistes 

au cours des grèves. En 1940, alors que les États-Unis doivent se préparer en vue de leur 

entrée imminente dans le feu de la Seconde Guerre mondiale, Hoffman s'inquiète de la 

présence de maints communistes au sein des industries vitales à la défense du pays. 

Ceux-ci sont en excellente position afin de saboter la préparation à la guerre. 

Le 13 juin, James E. Van Zandt (R-Pennsylvanie) utilise l'expression «cinquième 
y . 8 1 

colonne » pour caractériser la présence communiste aux Etats-Unis : « Every American 

citizen is conscious of the danger of the "fifth column ", recalling with vivid memory the 

fate of Czechoslovakia, Poland, Belgium, Holland, Norway, and other countries. While it 

was Hitlerism in those lands, in this country it is the scourge of communism. » Le 20 juin, 

il utilise la même expression pour désigner la présence de nombreux communistes et de 
on 

fellow travelers au sein du gouvernement . Van Zandt fait référence aux 

563 fonctionnaires fédéraux membres de l'ALPD dont les noms ont été révélés par la 

Commission Dies et décrit le Department of Labor, le National Labor Relation Board, le 

Department of Agriculture et la Security and Exchange comme étant les agences du 

gouvernement les plus infiltrées par les communistes. La cinquième colonne est un terme 

nouveau, apparu en 1936 dans le cadre de la Guerre civile espagnole83. Il désigne, au sein 

d'un État, les partisans d'une puissance étrangère qui s'emploient à miner l'effort de 

guerre. L'expression devient vite populaire chez les représentants soucieux de présenter 

les communistes comme de potentiels saboteurs. 

Le 13 septembre, Joe Starnes décrit à son tour le CPUSA comme une cinquième colonne 

active aux États-Unis, notamment par le biais de ses organisations de front84. Il donne en 

exemple Y American Peace Mobilisation, «Stalin's newest Trojan horse. [It] has one 

aim, and one aim only - to combat all efforts to bring this country into a state of 

preparedness equal to the international emergency with which we are confronted ». 

81 Ibid., (13 juin 1940), p. 8196. 
82 Ibid., (20 juin 1940), p. A4071-A4702. 
i3 Utilisé une première fois par le général fasciste Emilio Mola, il devient vite d'usage courant dans de 
nombreuses langues. 
84 lbid., (13 septembre 1940), p. 12132-12138. 



76 

(p. 12133) L'image du cheval de Troie, déjà utilisée par John J. O'Connor en 1938, vient 

donc s'ajouter à celle de la cinquième colonne et sera elle aussi reprise par de nombreux 

représentants par la suite. Starnes brandit l'exemple de l'Europe, où les pays conquis par 

Hitler et par Staline ont au préalable été affaiblis de l'intérieur par les nazis et par les 

communistes. Aux États-Unis, ces derniers ont entrepris un « softening process » qui fait 

craindre le pire. 

Ces craintes relatives à l'action délétère des communistes sur la préparation à la guerre 

sont amplifiées à partir de la fin de l'année 1940 et tout au long de l'année 1941, alors 

qu'une série de grèves éclatent dans les industries liées à la défense. Plusieurs 

représentants montrent du doigt les communistes qui ont infiltré les syndicats et ont 

préparé le terrain pour ces conflits de travail. Le premier, George M. Grant (D-Alabama), 

prend la parole pour attirer l'attention de ses collègues sur un rapport du bureau du 

procureur général Robert H. Jackson qui impute la responsabilité de la grève à l'usine de 

la compagnie aéronautique Vultee Aircraft, en Californie, à la présence de communistes 
oc 

au sein des syndicats des ouvriers . Vultee Aircraft est une compagnie chargée de 

fabriquer des avions pour l'armée de l'air des États-Unis. Alors que des milliers déjeunes 

attendent de recevoir leur entraînement en vue de la guerre qui s'annonce, cette grève 

vient retarder leur préparation. 

Il n'est guère surprenant de voir Clare E. Hoffman particulièrement intéressé par ces 

questions. Le 30 décembre, il prend la parole pour dénoncer une nouvelle fois les 

méthodes des communistes au sein du CIO, qui ont lancé dans les usines du Michigan 

une série de grèves illégales . U dénonce également l'inaction du président qui refuse 

d'intervenir, ce qui a de lourdes conséquences en vue de la préparation à la guerre : 

The President made no effort to combat the sit-down strikes, which were 
nothing less than rebellion against the enforcement of our laws. [...] He, so 
far as we know, is doing nothing to prevent interference with our national-
defense program, and it is the height of hypocrisy for him to tell the American 
people that danger threatens us from abroad. 

Ibid., (25 novembre 1940), p. A6700-A6701. 
Ibid., (30 décembre 1940), p. 14009-14010. 
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Le 22 janvier 1941, Hoffman s'inquiète de la présence dans l'équipe de Roosevelt de 

Walter Reuther, un syndicaliste du Michigan87. Selon le représentant, Reuther serait un 

sympathisant communiste. Ayant voyagé en Union soviétique, il y aurait reçu un 

entraînement spécial et œuvrerait à la création d'une république des Soviets aux États-

Unis . Or, cet homme siège au Defense Council et a été mandaté par le président pour 

faire une tournée d'inspection des usines américaines liées à l'industrie de la défense. U y 

a là tout lieu de s'inquiéter, nous dit Hoffman : 

[T]t is more than passing strange that a man who is so great an admirer of 
Soviet Russia [...], who has engaged in so many subversives activities here in 
America, should be used by the President to visit American factories engaged 
in war production and be permitted to tell our industrialists how to produce 
planes. A man with the views and with the record of Walter Reuther has no 
place in the national-defense program. [...] Talk about a Trojan horse. Here 
is an admirer of communism, a student of communism, a teacher of 
communism, working from within the administration itself, at a time when, we 
are told, we are fighting to make the world safe for democracy. 

Le 2 avril, Hoffman livre un court discours au titre alarmiste The Revolution Has 

Started9,9. Plus que du sabotage, il voit dans les grèves des usines Allis-Chalmers90, au 

Wisconsin, et Ford, à Detroit, la preuve qu'une révolution communiste est en marche aux 

États-Unis et qu'elle est dirigée à partir de Moscou. Hoffman jette le blâme sur le 

gouvernement qui s'est montré beaucoup trop complaisant à l'égard des actions des 

communistes. 

Sur ces questions, Martin Dies y va également d'une série d'interventions à la fin du mois 

de mars 1941. Le 20 d'abord, il attire l'attention de ses collègues sur les activités des 

communistes, plus actifs que jamais, qui s'emploient à saboter la préparation à la guerre 

des États-Unis91. Le lendemain, il fait état du cas du syndicaliste Marcel Scherer, un 

dirigeant de la Federation of Architects, Engineers, Chemists, and Techicians, un 

syndicat affilié à la CIO qui regroupe plusieurs métiers vitaux dans les industries de la 

87 lbid., 77e Congrès, lrc session (22 janvier 1941), p. 244-246. 
88 Walter Reuther aurait versé des contributions au CPUSA au cours des années 1930, sans toutefois joindre 
les rangs du parti. Ayant joint l'équipe du New Deal, il rompt tout lien avec ce parti et devient, au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, une figure prépondérante de la gauche anticommuniste. 
89 lbid., (2 avril 1941), p. A1601-A1603. 
90 Compagnie spécialisée dans la confection de nombreux produits électriques et mécaniques. 
91 lbid., (20 mars 1941), p. A1276-A1277. 
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défense92. Selon Dies, Scherer serait un membre du CPUSA, tout comme la plupart des 

dirigeants du syndicat. Le 27, le représentant accuse les communistes d'avoir eu recours à 

la fraude afin de remporter le vote de grève à l'usine Allis-Chalmers93. Selon Dies, une 

multiplication des grèves violentes est à prévoir si le CIO continue de tolérer la présence 

des communistes en son sein. U en rajoute le 31, affirmant que les communistes sont 

désormais trop nombreux au sein du CIO pour que les non-communistes puissent y faire 

le ménage94. Cette situation est le résultat d'une trop grande tolérance. 

Au nombre des autres représentants inquiets du risque de sabotage représenté par les 

communistes, mentionnons William A. Pittenger (R-Minnesota) : « The Communists 

representing the government of Stalin are active in this country. Their purpose is to 

cripple and ruin our national-defense program . » De son côté, Leland M. Ford (R-

Californie) demande que des mesures sévères soient prises contre les leaders 

communistes qui organisent les grèves qui viennent compromettre la préparation à la 

guerre : « Everyone of these communistic leaders striking against our defense program 

should be in prison or in a concentration camp. » Quant à lui, George A. Dondero, 

collègue républicain de Clare E. Hoffman au Michigan, évoque le sort de la France, 

tombée aux mains de l'envahisseur nazi après avoir vu sa préparation à la guerre 

gangrenée par les communistes actifs dans les usines et au sein du gouvernement du 
97 

Front populaire . Finalement, mentionnons une autre intervention de Joe Stames, le 

14 mai, dans laquelle il affirme que les communistes américains ne sont pas des agents au 

service de Staline, mais bien... d'Hitler98. Seul appel à la modération, celui du New 

Dealer Joseph E. Casey le 25 mars99 : tout en prenant soin de mentionner son mépris 

envers les communistes, il demande à ses collègues de s'en tenir aux faits et de ne pas 

prendre prétexte de la popularité de l'anticommunisme pour crier au sabotage à chaque 

incident survenant dans les usines américaines. 

92 lbid., (21 mars 1941), p. A1301-1303. 
93 lbid., (27 mars 1941), p. A1442-A1443. 
94 lbid., (31 mars 1941), p. A1508-A1510. 
95 lbid., (20 mars 1941), p. A1261. 
96 lbid., (24 mars 1941), p. 2524. 
97 lbid., (3 avril 1941), p. A1621-A1622. 
98 lbid., (14 mai 1941), p. 4048-4049. 
99 lbid., (25 mars 1941 ), p. 2542. 
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L'anticommunisme partisan à l'aube de l'entrée en guerre 

En 1940-1941, les opposants à Roosevelt et au New Deal profitent de la mauvaise 

réputation des communistes pour redoubler leurs attaques partisanes contre 

l'administration présidentielle à travers les liens qu'elle entretient avec les communistes. 

Ainsi, le 21 mai 1940, Hoffman accuse le président de demeurer aveugle devant le péril 

représenté par le CPUSA aux États-Unis en même temps qu'il demande à la population 

de faire des sacrifices afin de se préparer à une attaque venant de l'extérieur100. Il 

demande à Roosevelt de dénoncer publiquement le parti communiste et de refuser tout 

appui que ce parti pourrait lui offrir. 

Le 13 septembre, John C. Schafer, un républicain du Wisconsin, affirme que les 

communistes sont des partisans de Roosevelt et de son New Deal et que c'est pour cette 

raison que le président les admet, eux et les fellow travelers, au sein de son 

gouvernement101. Il y va de cette charge pesante : 

i r\n 

Our [...] New Deal fuehrer , President Roosevelt, is the political leader of 
the Communist, Progressive, and Democrat united-front movement of Karl 
Marx disciples. [...] [T]n view of the record, is it any wonder why our New 
Deal President has kept the New Deal Communists and Communist fellow 
travelers on the Federal Government pay roll after they have been exposed by 
the Dies Committee. 

Cette charge suscite par ailleurs une vive réaction de la part de Jerry Voorhis (D-

Californie), un New Dealer qui siège alors à la Commission Dies . Celui-ci accuse son 

collègue Schafer de récupérer l'anticommunisme à des fins partisanes. Il précise que ce 

n'est pas de la faute de Roosevelt si son programme a l'heur de plaire aux communistes 

et que cela ne fait certainement pas de lui le leader du CPUSA. 

L'anticommunisme partisan se manifeste par la suite tout au long de l'année 1941, au gré 

de diverses affaires ponctuelles. Le 14 mai, Leland M. Ford dénonce la nomination d'Eli 

Oliver, ancien vice-président de la Labor's Non-Partisan League, une organisation de 

100 lbid., 76e Congrès, 3e session (21 mai 1940), p. 6513-6514. 
101 lbid., (13 septembre 1940), p. 12144-12145. 
02 On mesure bien toute la connotation qu'il y a derrière l'emploi de ce titre. 

103 lbid., p. 12145-12147. 
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front, à un poste de consultant spécial au sein de Y Office of Production Management* . 

Le 25 mars, John Taber105 (R-New York) rapporte la nomination de David Lasser, ancien 

dirigeant de la Workers Alliance, une autre organisation de front, à un poste au sein de la 

WPA : « / think that the bringing of communists into the WPA is thoroughly disgusting 

and outrageous. » II est appuyé par Ford, qui dit craindre que les États-Unis ne finissent 

par se soviétiser (« gradually sovietized ») à force de laisser les communistes accéder au 

gouvernement. Ce même Ford accuse plus tard le gouvernement fédéral de compter entre 

600 et 800 communistes107. Finalement, le 26 novembre, Robert F. Rich demande que le 

gouvernement congédie tous les fonctionnaires qui sont liés de près ou de loin au 

CPUSA108. 

Faut-il aider l'Union soviétique contre Hitler? 

Le 22 juin 1941, Hitler rompt sans préavis le Pacte de non-agression et lance ses troupes 

à l'attaque de l'Union soviétique dans le cadre de l'Opération Barbarossa. 

Presqu'aussitôt, Roosevelt propose à Staline de l'aide financière et matérielle. Cette 

situation est d'abord dénoncée à la Chambre par Frederick Smith (R-Ohio) le 30 juin109. 

Pour lui, cette décision aura pour effet de renforcer le communisme aux États-Unis et 

viendra annuler les effets des travaux de la Commission Dies. Le même jour, le 

républicain George Tinkham, celui-là même qui, quelques années plus tôt, accusait 

Roosevelt de vouloir établir une dictature des Soviets aux États-Unis, dénonce la 

politique complaisante du président et de son secrétaire d'État Cordell Hull à l'égard de 

l'Union soviétique110. 

À son tour, le 16 juillet, Paul W. Shafer (R-Michigan) prévient ses collègues qu'il faut 

s'attendre à ce que les communistes fassent pression pour que les États-Unis entrent en 

guerre aux côtés de l'Union soviétique, qu'ils s'efforceront de présenter comme un allié 

104 lbid., 77e Congrès, lre session (14 mars 1941), p. 2261. 
0 5 Réputé pour son conservatisme fiscal, il est un des principaux opposants au New Deal. 

106 Ibid., (25 mars 1941), p. 2540-2541. 
107 lbid., 77e Congrès, lre session (13 juin 1941), p. 5125. 
108 lbid., (26 novembre 1941), p. 9144-9145. 
109 lbid., (30 juin 1941), p. 5759-5760. 
110 Ibid., p. A3213. 
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dans le cadre du grand combat mondial pour la liberté1 n . Le plus grand opposant à l'aide 

apportée à l'URSS est cependant Hoffman. Le 30 juillet, il s'élève une première fois 

contre la volonté du président d'aider l'URSS et il en profite pour accuser la première 

dame, Eleanor Roosevelt, d'avoir de grandes affinités avec le CPUSA112. Le lendemain, 

il dénonce la décision de Roosevelt de venir en aide au « tyran » Staline et à son régime 

communiste alors qu'aux États-Unis les communistes s'emploient à saboter la 

préparation à la guerre113. Finalement, le 8 octobre, à la veille d'un vote portant sur un 

prêt de six milliards de dollars à l'URSS, Hoffman s'insurge contre cette mesure visant à 

aider un gouvernement dont l'idéologie, qu'il tente d'exporter dans le monde, prône un 

athéisme radical114. 

Conclusion 

Faisant suite à Y Abortive Red Scare et à la réélection triomphale de Roosevelt en 1936, le 

75e Congrès qui se réunit en 1937 ne s'intéresse pas, initialement, à la question du 

communisme aux États-Unis. L'accalmie est toutefois de courte durée car, dès 1938, les 

voix anticommunistes se font de nouveau entendre. Elles émanent presque toutes de la 

coalition conservatrice qui prend son essor et qui contrôle la Chambre à partir du 

76e Congrès. Cette coalition, regroupant les républicains et les démocrates conservateurs, 

se caractérise par son rejet du New Deal. Ses membres se lancent dans une série 

d'attaques partisanes pour discréditer le président et son administration. C'est ainsi qu'ils 

dénoncent les liens entre celle-ci et le CPUSA, à l'heure où le Parti communiste participe 

au New Deal dans le cadre de la stratégie des fronts populaires. La Commission Dies, 

créée en 1938, est dans une large mesure une créature de la coalition conservatrice et elle 

s'emploie, dans ses enquêtes sur les groupes subversifs, à exposer la présence de 

communistes œuvrant au sein de l'administration Roosevelt. 

La dégradation des relations internationales à la fin des années 1930 et le début de la 

Seconde Guerre mondiale viennent par ailleurs alimenter la méfiance à l'endroit des 

111 lbid., (16 juillet 1941), p. A3472-A3473. 
112 lbid., (30 juillet 1941), p. 6457. 
113 lbid., (31 juillet 1941), p. A3706. 
114 lbid., (8 octobre 1941), p. 7714. 
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communistes américains. La signature du pacte de non-agression entre Staline et Hitler 

en août 1939 popularise l'image d'une cinquième colonne ou d'un cheval de Troie 

incarné par les communistes s'employant à saboter la préparation à la guerre. Les années 

1940 et 1941 sont marquées par un Little Red Scare et seule l'entrée en guerre des États-

Unis aux côtés de l'Union soviétique en décembre 1941 coupe court à l'éclosion d'une 

nouvelle peur rouge à grande échelle. 



CHAPITRE I I I : ALLIANCE CONTRE-NATURE ET NOUVELLE 

POLARISATION, 1942-1947 

Le 7 décembre 1941, l'aviation japonaise lance une attaque-surprise contre la base 

militaire américaine de Pearl Harbor à Hawaï, ce qui provoque l'entrée en guerre des 

Etats-Unis contre les forces de l'Axe. Washington se trouve ainsi alliée à Moscou dans 

son combat contre l'Allemagne nazie. Cette alliance entre deux partenaires 

idéologiquement opposés est du reste une situation inhabituelle en temps de guerre. Pour 

la population américaine, le coup peut s'avérer difficile à encaisser. Deux ans plus tôt, en 

1939, des sondages nationaux avaient montré que, forcés de choisir entre le communisme 

et le fascisme, une majorité de répondants choisiraient la seconde option1. Toutefois, la 

brillante résistance dont font preuve l'Armée rouge et la population soviétique devant 

l'envahisseur allemand a tôt fait de donner à l'URSS un prestige sans précédent aux 

Etats-Unis . Cependant, cela ne signifie pas que les Américains soient plus ouverts à 

l'égard du communisme. Plusieurs d'entre eux se disent d'ailleurs d'avis que les 

Soviétiques abandonneront ce régime politique et adopteront la démocratie au lendemain 

de la guerre. En 1944, un sondage montre qu'un maigre 20% des Américains croient que 

l'Union soviétique souhaite toujours étendre la révolution hors de ses frontières3. Ceci 

démontre bien comment la méfiance à l'égard de Staline et de l'URSS s'est estompée 

pendant la guerre. 

Du côté des communistes américains, on assiste à une nouvelle volte-face. Après avoir 

milité deux ans contre l'entrée en guerre, le CPUSA et ses membres se distinguent 

désormais par leur ultra-patriotisme et par leur participation massive à la guerre contre le 

fascisme. Us vont jusqu'à s'opposer aux grèves dans les usines liées à la défense et ils 

changent d'attitude à l'égard du président : « La guerre en Russie transforma Roosevelt 

1 John Lewis Gaddis, The United States and the Origins of the Cold War, 1941-1947, New York, 
Columbia, University Press, 1972, p. 32. 
2 Isserman, op. cit., p. 127. 
3 Gaddis, op. cit., p. 56. 



84 

de suppôt du capitalisme en démocrate antifasciste4. » En 1944, le CPUSA se saborde et 

devient la Communist Political Association (CPA), officiellement non partisane5. 

Ce changement d'attitude vient partiellement réparer les pots cassés pour les 

communistes américains, qui regagnent un certain prestige auprès de la population après 

les deux difficiles années du Pacte de non-agression 6. L'anticommunisme domestique 

demeure toutefois fort, quoique plus discret qu'au cours du Little Red Scare : « Antipathy 

for communism remained strong within the United States throughout the war, but 
7 v 

Americans directed this hostility against their own communists, not Russian ones . » A la 

Chambre des représentants, les anticommunistes veulent bien louer les efforts des 

combattants russes et des résistants communistes dans les pays occupés d'Europe, mais 

ils se refusent à relâcher leur vigilance à l'égard des communistes américains, dont on 

craint toujours une possible trahison. Du côté de la coalition conservatrice, 

l'anticommunisme partisan demeure par ailleurs une arme de prédilection utilisée pour 

discréditer l'administration présidentielle. 

Une alliance contre nature? L'anticommunisme à la Chambre des représentants à 

l'heure de la Seconde Guerre mondiale, 1942-1945 

1942 : Distinguer l'aide apportée à l'URSS et la lutte contre les communistes américains 

Dès le retour des parlementaires à la Chambre pour le début de la deuxième session du 

77e Congrès, en janvier 1942, les principaux anticommunistes rappellent à leurs collègues 

que l'entrée en guerre et l'alliance avec l'URSS ne doivent pas faire oublier la menace 

que représentent les communistes américains. Le 13 janvier, Leland M. Ford (R-

Californie) dénonce la nomination de fonctionnaires communistes par l'administration 

Roosevelt avant d'ajouter : 

Our danger, as I have repeatedly stated, has been from within as well as from 
war from without. Let us not be lulled to sleep and lose this war from within 

4 Pierre Lépinasse, «Anticommunisme et maccarthysme (1946-1954): impressions d'hier et révisions 
d'aujourd'hui », dans Pierre Lagayette (dir.), L'anticommunisme et la « chasse aux sorcières », 1946-1954, 
Paris, Ellipses, 1995, p. 125. 

Buckingham, op. cit., p. 51. 
6 Sur la conduite des communistes au cours de la Seconde Guerre mondiale, on lira avec intérêt, outre les 
auteurs déjà cités, Heale, op. cit., p. 129-132, et Shannon, op. cit., p. 5-8. 
7 Gaddis, op. cit., p. 56. 
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while we are fighting a war from without, by reason of the slow-down 
sabotage efforts of these Socialists and Communists. December 7 did not 
change a bit any of these subversive interests so far as I am concerned. 

Ford n'a donc pas pris acte de la nouvelle position des communistes, auxquels il prête 

toujours des intentions malveillantes, ou il ne croit tout simplement pas à la sincérité de 

cette énième volte-face du CPUSA. 

Le même jour, Clare E. Hoffman prend la parole pour dénoncer à son tour la nomination 

de fonctionnaires communistes par l'administration Roosevelt . Il est pour l'alliance avec 

l'URSS, bénéfique pour les États-Unis en temps de guerre, mais comme Ford, il rappelle 

que ce n'est pas une raison pour relâcher la vigilance à l'endroit des communistes 

américains : 

Mr. Speaker, it is all very well to have the Russian military forces aid us by 
waging war upon hitlerism. But the fact that every blow they strike at Hitler 
is a benefit to us is no reason why we should either retain or call into the 
Government service those who have the slightest leaning toward the 
communistic theory of government. 

On notera au passage que le ralliement d'Hoffman derrière l'alliance avec l'URSS n'est 

pas une mince affaire : non seulement le représentant est-il l'un des anticommunistes les 

plus convaincus de la Chambre, mais ajoutons qu'il a, au cours des années 1930, exprimé 

un certain nombre de vues favorables au fascisme et au nazisme et qu'il était avant la 

guerre un des principaux porte-parole de l'isolationnisme10 à la Chambre. Tout comme 

Ford d'ailleurs, Hoffman ne semble pas prendre acte du ralliement des communistes 

derrière l'effort de guerre. Ainsi, le 4 juin, il prétendra que le CPUSA travaille désormais 

pour le compte du Japon et de l'Allemagne11. 

N i n 

A son tour, Martin Dies prend la parole le 15 janvier . Tout comme Ford et Hoffman, il 

soutient que l'alliance avec Staline ne doit pas faire oublier la présence de saboteurs 

communistes aux États-Unis. Il rappelle l'importance des travaux de sa commission en ce 

qui a trait à la mise au jour des complots des cinquièmes colonnes, qu'elles soient 

Congressional Record, 77e Congrès, 2e session (13 janvier 1942), p. 292. 
9 lbid., p. 309-310. 
10 Doctrine de politique étrangère fondée notamment sur la non-intervention dans les conflits européens. 
11 lbid., (4 juin 1942), p. A2084. 
12 lbid., (15 janvier 1942), p. 407-410. 
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communistes ou nazies. Or, bien des efforts restent à faire pour assurer la sécurité des 

États-Unis à l'intérieur de leur frontière : « I am convinced that I have said too little 

instead of too much about the fifth columns which have been organized in American soil. 

[...] My position is that much remains to be done by way of defense against our internal 

enemies. » (p. 408) Alors que les États-Unis combattent l'Allemagne aux côtés de 

l'URSS, Dies déplore le fait qu'il est devenu en quelque sorte tabou de suggérer 

l'existence d'une cinquième colonne communiste aux États-Unis. Or, selon le 

représentant, les gens semblent oublier que la destruction du nazisme est le seul intérêt 

commun qui unit Washington et Moscou. L'alliance est une bonne chose dans le cadre de 

cette guerre, mais elle ne doit pas conduire les Américains à s'illusionner par rapport aux 

actions futures de l'URSS ou à un aveuglement collectif à l'égard des agissements du 

CPUSA: 

The assistance of the Russian armies in destroying Hitlerism is a matter 
which we welcome unreservedly. But these things have nothing whatever to 
do with our firm conviction that the spread of communism to new territories 
would be in the nature of unmitigated tragedy. [...] Stalin is not fighting 
Hitler because he has been converted from communism to democracy. He is 
fighting Hitler because Hitler invaded Russia. That is Stalin's interest in the 
destruction of Hitlerism. We, too, have staked everything upon the destruction 
of Hitlerism, but for reasons which are strictly our own and not Stalin's. [...] 
Let us then proceed with the grim process of destroying Hitlerism, joined in 
that enterprise with all those who share that single purpose - including Stalin 
and the Russian people - but, let us also be on the alert lest the Communist 
Party of the United States utilize the present situation to lay better its 
foundation for a future Soviet America. The Communist Party has not 
renounced communism, and I at last want the record to show that I have not 
renounced my opposition to communism, (p. 408) 

Le 28 Janvier, Dies poursuit dans cette veine : 

The Communist Party in this country is an evil organization, preaching 
atheism, contempt for all authority, and the overthrow of our Government by 
force and violence. [...] Let us be as vigilant and zealous in the protection of 
the American way of life as Stalin is in the protection of his Communist way 
of life '. Stalin is not fighting for America; he is fighting against Hitlerism to 
save Russia . 

13 On retrouve ici l'opposition entre communisme et américanisme. 
14 lbid., (28 janvier 1942), p. 800. 
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Dies décrit le CPUSA comme une organisation criminelle. Or, les communistes ne sont 

pas des criminels ordinaires. Us suivent les préceptes de la philosophie révolutionnaire de 

Lénine qui stipule que la fin justifie les moyens. Afin de protéger les États-Unis contre 

les dangers qui les menacent de l'intérieur, Dies préconise l'interdiction du CPUSA. 

À son tour, le démocrate conservateur du Mississippi John E. Rankin prend la parole le 

8 juin 194215. Rankin, qui devient au cours de la guerre un des principaux 

anticommunistes de la Chambre, minimise l'apport des communistes russes dans le 

combat contre Hitler. Après tout, dit-il, on ne compterait que 2 millions de communistes 

en URSS, contre 188 millions de non-communistes16. Ce sont ces derniers qui combattent 

et qui, après la guerre, renverseront le gouvernement de Staline et adopteront la 

démocratie. Concernant les communistes américains, Rankin demande que des mesures 

soient prises contre eux : « While our boys are fighting Hitler, Mussolini, Japan, and 

other enemies from without, their people at home must take care of these enemies from 

within. » 

De son côté, Roy O. Woodruff (R-Michigan) déplore l'hypocrisie dont fait preuve le 

CPUSA, qui était opposé à l'entrée en guerre des États-Unis jusqu'à la rupture du Pacte 

de non-agression17. Pour Charles I. Faddis (D-Pennsylvanie), leur spectaculaire volte-face 

faisant suite à l'invasion de l'URSS démontre bien que les intérêts des communistes, 

qu'il décrit comme des «parasites », sont uniquement en phase avec ceux de Moscou18. 

Du reste, Faddis loue le courage des Soviétiques dans leur combat contre Hitler et 

souligne que c'est à eux qu'il revient de choisir le type de régime qui leur convient le 

mieux, qu'il s'agisse de la démocratie ou du communisme. 

Pour toute l'année 1942, aucune intervention ne souligne mieux la différence d'attitude à 

adopter envers l'Union soviétique et les communistes américains que celle de Karl E. 

Mundt (R-Dakota du Sud)19. Soulignant les efforts concertés d'Elmer Davis, récemment 

nommé à la tête de Y Office of War Information, et du nouveau procureur général Francis 

15 lbid., (8 juin 1942), p. A2336-A2338. 
16 Rankin ne précise pas d'où il tient ces chiffres. 
17 lbid., (2 juillet 1942), p. 5948-5949. 
18 lbid., (28 septembre 1942), p. 7550-7551. 
19 lbid., (24 juillet 1942), p. A2953-A2954. 
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Biddle afin de débusquer les communistes qui se seraient infiltrés au sein du 

gouvernement, Mundt invite à faire la distinction entre aider l'Union soviétique et 

encourager la prolifération du communisme aux États-Unis : « The first one is in our 

national interests; the latter leads to our national destruction. » 

Quantitativement, l'année 1942 offre peu d'intervention de parlementaires en lien avec la 

question du communisme aux États-Unis. Le contraste est frappant avec les années du 

Little Red Scare. Nul doute que ceci est dû à l'alliance avec l'URSS, qui oblige les 

anticommunistes de la Chambre à tempérer leurs dénonciations du régime de Staline, 

celui-ci étant devenu pour bien des Américains le bienveillant Uncle Joe. Us n'ont pas 

d'autre choix que de concentrer leurs attaques sur les communistes américains, sans 

parvenir à installer un climat de panique. Coupé dans son élan d'avant-guerre, 

l'anticommunisme demeurera relativement peu important dans les débats de la Chambre 

en 1943, et ce, bien que les élections de mi-mandat de novembre 1942 aient solidifié la 

position des républicains à la Chambre des représentants. Le Grand Old Party gagne 47 

sièges et en compte désormais 209, contre 222 pour le Parti démocrate qui en a perdu 45. 

1943 : Un anticommunisme diffus et désorganisé 

Alors que les États-Unis sont plongés en pleine guerre mondiale aux côtés de l'URSS, les 

anticommunistes de la Chambre sont-ils muselés? Le laborite Vito Marcantonio ne 

semble pas de cet avis, lui qui, le 5 février 1943, semonce ses collègues 

anticommunistes20. Selon lui, les propos qu'ils tiennent offrent de troublantes 

ressemblances avec ceux d'Hitler : « And again today, the Congress of the United States, 

the greatest deliberative body in any democracy in the world, reechoes the anti-

Communist line of Adolf Hitler and scores another victory against democracy. » 
n\ 

L'anticommunisme, rappelle Marcantonio, s'est avéré depuis 1922 une arme de 

prédilection pour les fascistes à travers le monde. 

À l'inverse, le 30 juin, Fred E. Busbey (R-Illinois) déplore qu'il est devenu difficile pour 

quiconque aux États-Unis d'exprimer son opposition au communisme sans être accusé de 

nuire à l'effort de guerre : 

" Congressional Record, 78e Congrès, lre session (5 février 1943), p. 659. 
21 Année de la conquête du pouvoir en Italie par le fasciste Benito Mussolini. 
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[E]veryone should be free to speak about communism in the United States 
without someone yelling saboteur, Nazi collaborator, or accused of 
undermining the war effort of the so-called United Nations . [...] I have 
openly opposed the ideology of communism every day for the past 22 years, 
and propose to do so just as long as God permits me to live; but [...] many 
people who are unutterably opposed to communism have been afraid to say 
anything, due to "gestapo" and dictatorship tactics that certain elements in 
our country have used to smear people who believe in the principles of our 
republican form of Government" . 

On remarque au passage que tout comme Marcantonio, Busbey fait référence à 

l'Allemagne nazie lorsqu'il allègue que certaines méthodes dignes de la Gestapo sont 

utilisées pour faire taire les anticommunistes. Du reste, il semble bien que les deux 

parlementaires exagèrent passablement. D'une part, il est faux de prétendre que les 

anticommunistes tiennent, en 1943, un discours apparenté à celui d'Hitler et des nazis. Il 

n'y a plus personne pour proposer, comme Leland M. Ford en 1941, que les communistes 

soient envoyés dans des camps de concentration. D'autre part, il est tout aussi erroné de 

prétendre que l'anticommunisme est l'objet d'une censure aux États-Unis. Certes, il est 

devenu délicat de dénoncer le régime stalinien, mais rien n'empêche les représentants 

d'exprimer leur inquiétude à l'égard du communisme. 

Le 3 février, Roy O. Woodruff rappelle à ses collègues une récente révélation de la 

Commission Dies faisant état de la présence au sein du gouvernement de 

38 fonctionnaires ayant des liens avec des organisations communistes24. Woodruff 

déplore que la présence de communistes et de fellow travelers dans les arcanes du 

pouvoir entretient la méfiance de la population envers le gouvernement et ses 

fonctionnaires. 

Dans un tout autre ordre d'idées, le démocrate John W. McCormack (Massachusetts) 

prend la parole le 3 juin et parle de la récente dissolution de l'Internationale 

communiste25. Le représentant y voit un geste de bonne foi de la part de Moscou. Les 

22 Désigne ici les Alliés, opposés aux forces de l'Axe, et non l'Organisation des Nations unies, qui sera 
fondée à l'été 1945. 
23 lbid., (30 juin 1943), p. 6892. 
24 lbid., (3 février 1943), p. A411. 
5 lbid., (3 juin 1943), p. A2778. - La dissolution du Comintern a été décidée à l'issue d'une réunion de 

l'exécutif de cette organisation le 15 mai 1943. Il s'agissait essentiellement d'une décision de Staline afin 
de calmer ses alliés Roosevelt et Winston Churchill, inquiets de voir l'URSS étendre sa domination au-delà 
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dirigeants soviétiques démontrent ainsi qu'ils ont renoncé à exporter la révolution au-delà 

de leurs frontières, ce qui est d'excellent augure en vue de la reconstruction du monde de 

l'après-guerre. Par ailleurs, McCormack, comme plusieurs autres avant lui, affirme ne pas 

avoir de problèmes avec l'existence d'un gouvernement communiste en URSS, en autant 

que cela soit le choix de la population. 

De son côté, Marion T. Bennett (R-Missouri) rappelle le rôle que doit jouer le Congrès 

afin de lutter contre la propagande communiste aux États-Unis et contre l'infiltration du 

gouvernement américain : 

It is evident [...] that Congress has a responsibility of making public all 
information which can be obtained about [the Communists]. Also, Congress 
should refuse to make any appropriation for salaries for these people who, 
filling jobs by appointment, seek to overthrow our form of government, just as 
would the Nazi enemy. The people have no opportunity to vote directly for or 
against these appointees 2 6. 

Ainsi, selon Bennett, le Congrès doit jouer le rôle de chien de garde en regard des 

nominations de fonctionnaires par l'administration Roosevelt. 

Le 1er juillet, le démocrate ségrégationniste John E. Rankin accuse les communistes de 

fomenter des troubles raciaux aux États-Unis27. Comme nous l'avons vu dans le cas des 

procès de Scottsboro de 1933, le CPUSA est très actif dans la cause des droits civiques. 

Or, selon Rankin, en les encourageant à entrer dans les restaurants, les hôtels et les 
no 

cinémas réservés aux Blancs, les « communistic Jews » ne font que profiter de la 

naïveté des Noirs prêts à les suivre : « They are spreading their poisonous doctrine of 

hate among the Negroes and thereby making it impossible for them to live in peace with 

the white people around them. » On doit à Rankin d'avoir déplacé la question du 

communisme aux États-Unis sur le terrain racial. Déjà, le 8 juin 1942, il avait accusé les 

communistes d'être à l'origine de troubles raciaux et il avait du même souffle déploré les 

de ses frontières à l'issue de la guerre. - Robert Service, Stalin. A Biography, Cambridge, Harvard 
University Press, 2004, p. 444-445. 
26 Congressional Record, 78e Congrès, lre session (28 juin 1943), p. A3271-A3272. 
27 lbid., (1er juillet 1943), p. A3371. 
28 L'antisémitisme de Rankin transparaissait déjà dans sa remarque du 3 novembre 1939, dans laquelle il 
demandait à Washington de ne pas entrer en guerre. Il ne semble ici faire aucun doute pour lui que les 
communistes américains sont tous juifs. Il prend toutefois la peine de préciser que la majorité des Juifs 
vivant aux Etats-Unis sont des citoyens respectables qui ont honte de ces derniers. 
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efforts du CPUSA visant à empêcher la Croix-Rouge de certifier la provenance (Blanc, 
7Q 

Noir, Japonais, etc.) du sang transfusé aux soldats blessés" . En empêchant l'organisation 

de procéder de la sorte, les communistes venaient ainsi favoriser la « mongrelization » du 

peuple américain, soit son métissage à grande échelle, ce qui avait l'heur de déplaire au 

raciste Rankin. Ce dernier n'est par ailleurs pas le seul, au cours du 78e Congrès, à 

dénoncer les communistes comme fomenteurs de troubles raciaux. Le 24 mai 1944, un 

autre démocrate ségrégationniste, John S. Gibson, de la Géorgie, y va d'une violente 

charge anticommuniste et raciste : 

[L]ast week a bunch of Negroes, led by a few people whom God had given the 
privilege of belonging to the white race, engaged themselves [...] in what they 
called picketing the Senate. [...] It is common knowledge that this disgraceful 
spectacle was organized and executed by the Communists' interest in New 
York and for the deliberate purpose of exciting more feeling and hatred 
between the races. This bunch of prostitutes of freedom and justice have no 
means of boring into the heart of this democracy except through minority 
groups whom they can excite [...] . 

Finalement, pour conclure avec l'année 1943, mentionnons une désormais rare 

intervention du vétéran Hamilton Fish, datée du 28 octobre dans laquelle il attire 

l'attention de ses collègues et de la population américaine sur les tactiques employées par 

les organisations de front31. Fish reprend l'image du Trojan Horse popularisée au cours 

du Little Red Scare et appelle à la vigilance vis-à-vis des manœuvres trompeuses de ces 

organisations : « However, it is the insidious use of false fronts, deception, and 

camouflage that beguiles and fools loyal Americans into reading and supporting 

Communist propaganda and activities in our own country without knowing that they are 

doing so. » 

U semble donc, au vu du faible nombre d'interventions en lien avec la question du 

communisme, qu'il ne reste pratiquement plus rien, dans les débats de la Chambre en 

1943, du Little Red Scare de l'avant-guerre. Les rares prises de parole sur le sujet 

demeurent isolées. Il faut dire que sans être l'objet d'une censure, les anticommunistes ne 

jouissent pas d'un contexte favorable pour exprimer leurs vues, alors que l'alliance avec 

29 lbid., 77e Congrès, 2e session (8 juin 1942), p. A2336-A2338. 
30 lbid., 78e Congrès, 2e session (24 mai 1944), p. A2553-A2554. 
31 lbid., 78e Congrès, lre session (28 octobre 1943), p. A4612-A4613. 
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l'Union soviétique s'avère profitable sur le terrain ", que Staline fait preuve de bonne foi 

en démantelant le Comintern et que les communistes américains s'engagent massivement 

dans l'effort de guerre. Qu'à cela ne tienne, la tentative de Roosevelt en 1944 de briguer 

un quatrième mandat, avec l'appui des communistes, offrira aux membres de la coalition 

conservatrice l'occasion de remettre l'anticommunisme partisan à l'ordre du jour. 

1944 : Les anticommunistes contre un quatrième mandat pour Roosevelt 

Avant l'arrivée de Roosevelt au pouvoir, aucun président américain n'avait réussi à 

obtenir plus de deux mandats à la Maison-Blanche. Non seulement le populaire président 

a-t-il accompli cet exploit, mais en 1944, il sollicite un quatrième mandat auprès de 

l'électorat. Or, du côté de la coalition conservatrice, on veut plus que jamais en finir avec 

le régime rooseveltien et ses mesures jugées socialisantes. Dans ce contexte, l'appui 

accordé au président sortant par le CPUSA (qui se dissout pour devenir la CPA) dès le 

début de la campagne offre des munitions aux adversaires de Roosevelt, qui se lancent 

dans une série d'attaques partisanes tout au long de l'année 1944. 

Les hostilités sont lancées le 4 février, alors que Carl T. Curtis (R-Nebraska) dénonce les 

liens entre le New Deal et le communisme : 

It has been well known for some time that State socialism, parading under the 
guise of the New Deal, had many things in common with communism. It has 
also been well known that prominent and influential Communists held high 
positions in the New Deal administration. Now, however, the Communists 
make an open and public drive to elect candidate Franklin D. Roosevelt to a 
fourth term . 

Curtis se dit inquiet. Une quatrième victoire de Roosevelt, avec l'appui des communistes, 

pourrait s'avérer lourde de conséquences pour l'avenir des valeurs américaines : 

What will become of free enterprise in America if the plan of the Communists 
for a fourth term becomes a reality? What hope is there for the world if the 
great United States, a product of individual liberty and private enterprise, 
goes to the peace table with the leadership of the Communists and their 
coworkers, who openly espouse many of the principles of State socialism? 

32 Rappelons la victoire des troupes soviétiques à Stalingrad, le 2 février 1943, au terme d'une lutte 
acharnée. Cette bataille marque le début du recul des troupes allemandes sur le front est. 
33 lbid., 78e Congrès, 2e session (4 février 1944), p. A586-A587. 
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Ce faisant, sa charge partisane s'accompagne d'une dénonciation idéologique du 

communisme présenté comme étant totalement opposé aux valeurs américaines, à tout le 

moins sur le plan socioéconomique. 

Au cours des semaines et des mois qui suivent, les parlementaires multiplient leurs 

attaques partisanes. Le 29 février, Hamilton Fish dévoile les tentatives entreprises par les 

communistes alliés de Roosevelt pour discréditer les élus conservateurs du Congrès 

auprès de la population afin de nuire à leur réélection34. Le 2 juin, Fred L. Crawford (R-

Michigan) dénonce l'appui accordé à Roosevelt par les communistes de la CPA35. Cette 

organisation a beau se prétendre non partisane, elle conserve la même ligne que le 

CPUSA et appuie aveuglément les politiques mises de l'avant par Moscou. Le lendemain, 

c'est au tour de Clare E. Hoffman de s'indigner à ce propos : « So we know where the 

Communists stand - back of Roosevelt - and their purpose is the same as always - the 

establishment of communistic doctrine. We also know that Roosevelt is accepting that 

support [...] . » 

Par ailleurs, l'idée selon laquelle les communistes ont pris le contrôle du parti démocrate 

fait son chemin. Le 19 juin, George A. Dondero (R-Michigan) insère dans le CR un 

discours prononcé en 1934 par William H. Murray, un leader communiste, dans lequel ce 

dernier affirme que le CPUSA a entrepris d'infiltrer le Parti démocrate37. Dix ans plus 

tard, dit Dondero, c'est chose faite et les mesures mises de l'avant par l'administration 

Roosevelt répondent avant tout aux demandes des communistes. Le 20 juin, Fred E. 

Busbey y va d'un cri du cœur alarmiste : « Mister Speaker, the forces of Americanism 

may lose the coming election [ . . . ] . » U y a lieu de s'inquiéter, dit Busbey, car une 

nouvelle victoire de Roosevelt pourrait bien résulter en la prise du pouvoir par les 

communistes américains, qui obtiendront leurs entrées permanentes au sein du 

gouvernement. Us ont depuis longtemps laissé tomber les stratégies clandestines et 

illégales pour adopter des méthodes légales, quoique tout aussi sournoises. Aujourd'hui, 

les communistes ont une grande influence au sein du Parti démocrate de Roosevelt et 

34 lbid., (29 février 1944), p. A1019-A1020. 
35 lbid., (2 juin 1944), p. A2751. 
36 lbid., (3 juin 1944), p. A2775. 
37 lbid., (19 juin 1944), p. A3100-A3101. 
38 lbid., (20 juin 1944), p. A3165-A3166. 
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c'est pourquoi, dit Busbey, il importe que tous les opposants au communisme aillent 

voter en novembre, afin d'éviter une catastrophe politique et l'avènement d'un régime 

contraire aux idéaux américains. Le 23 juin, John M. Costello (D-Califomie), qui a 

échoué à obtenir l'investiture en vue de sa réélection, blâme à cet égard les communistes 

qui ont infiltré son parti et qui ont mené une campagne négative contre lui39. Il ajoute : 

« [W]henever the Communists move into an organization they usually control it. » C'est 

toutefois le républicain Carl T. Curtis qui y va de l'attaque la plus cinglante à ce sujet, 

lors d'une intervention datée du 31 août : 

Mister Speaker, I am about to make a shocking statement, but it is a true one. 
The Communists have taken over a great portion of the Democratic Party. It 
has always been known that Communists held high positions in and 
formulated important policies of the New Deal administration, but until 
recently they had left the interparty control of the New Deal party to the 
regular politicians of that political persuasion. [...] [T]hat is no longer the 
case. [...] [The Communists] are the dominant force in the New Deal party . 

En cette année électorale, les anticommunistes de la coalition conservatrice se sont donc 

évertués à discréditer l'administration Roosevelt à travers les liens, réels ou supposés, 

qu'elle entretient avec les communistes. Ces efforts se révèlent vains : au terme de 

l'élection, Roosevelt remporte un quatrième mandat, ayant obtenu 53,39% des suffrages 

contre 45,89% pour son adversaire républicain Thomas E. Dewey41. Roosevelt devient 

ainsi le seul homme de l'histoire des États-Unis à avoir remporté quatre élections 

présidentielles, exploit appelé à ne jamais être réédité, puisque le XXIIe Amendement de 

la Constitution américaine, adopté en 1951, viendra limiter à deux le nombre de mandats 

présidentiels qu'une personne peut obtenir au cours de sa vie42. Du reste, le quatrième 

mandat de Roosevelt est de courte durée, puisque le président décède le 12 avril 1945 

d'une hémorragie cérébrale et est remplacé par son nouveau vice-président, l'ancien 

sénateur du Missouri Harry S. Truman. 

39 Ibid., (23 juin 1944), p. 6675-6678. 
40 lbid., (31 août 1944), p. 7474-7475. 
41 Leip, «1944 Presidential General Election», David Leip's Atlas of U.S. Presidential Elections, 
http://uselectionatlas.org/RESULTS/national.php?year=1944&f==0&off==0&elect=0. 
42 Claude Corbo et Frederick Gagnon, Les États-Unis d'Amérique : les institutions politiques, 3e édition 
augmentée et mise à jour, Québec, Septentrion, 2011 [2004], p. 50. 

http://uselectionatlas.org/RESULTS/national.php?year=1944&f==0&off==0&elect=0
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Il s'agit donc d'un nouvel échec de la coalition conservatrice, incapable de sortir l'équipe 

du New Deal de la Maison-Blanche. Elle n'a toutefois pas dit son dernier mot. Les 

démocrates sont toujours majoritaires à la Chambre, 242-191, mais la coalition en 

demeure le principal groupe politique. 

John E. Rankin et la nomination d'officiers communistes au sein de l'armée américaine 

On apprend en février 1945 qu'une consigne émanant du War Department demande que 

l'armée américaine autorise désormais la nomination de communistes à des postes 

d'officiers. Selon John E. Rankin, cette mesure est inacceptable et représente un danger 

sans précédent pour la sécurité nationale : 

It is a known fact that every Trotskyite Communist in America is dedicated to 
the overthrow of this Government by force and violence. [...] This is the most 
dangerous step I ever known the War Department to take, and I am calling 
upon the Committee on Military Affairs to investigate it at once . 

Il en rajoute trois jours plus tard : 

In my opinion, nothing could be more dangerous than to place these 
Communists, who are dedicated to the overthrow of this Government, in key 
positions, such as Intelligence and Communications, where they can get all 
the information they desire to help wreck the Government for which our boys 
are today dying by the thousands. [...] [A] Communist, who is sworn to 
destroy this Government and to use every possible means to that end, may lie 
himself into a commission where he can render the greatest harm to this 
Government and be the greatest danger to our fighting men on the various 
battle fronts 4 4. 

Membre de la Commission Dies, Rankin affirme le 5 mars qu'il demandera à ses 

collègues d'enquêter en profondeur sur la propagande communiste au sein de l'armée, 

afin d'exposer le danger relié à la nomination d'officiers fidèles à cette doctrine . 

Quelques mois plus tard, le 19 juillet, alors que la guerre s'achève, il demande au 

nouveau président Truman de faire le ménage du War Department pour en évincer les 

communistes et de mettre fin à la nomination d'officiers proches du CPUSA46. 

43 Congressional Record, 79e Congrès, lrc session (19 février 1945), p. A691. 
44 lbid., (22 février 1945), p. 1367-1368. 
45 r i • I /_ . _ . _ _ " . r,. -. 45 lbid., (5 mars 1945), p. A962. 
46 lbid., (19 juillet 1945), p. 7817. 
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Un seul autre représentant s'inquiète de la présence de communistes au sein de l'armée 

américaine. Il s'agit du républicain Robert F. Rich (Pennsylvanie) qui y va, le 26 février, 

de cette charge cinglante : « Anybody who wants to destroy this Government of ours 

ought to be locked up, and the quicker we lock them the better. We want no Communists 

in our country or in our Army41. » Du reste, Rankin et Rich semblent faire cavalier seul 

dans ce dossier et ne parviennent pas à éveiller l'inquiétude de leurs collègues. Il faut dire 

que le contexte n'est pas favorable en ce début d'année 1945, alors que l'armée 

américaine, malgré la difficile victoire lors de la contre-offensive allemande des 

Ardennes, accumule les succès jusqu'à la victoire finale en Europe, qui survient au 

moment de la capitulation allemande le 8 mai. À partir de ce moment, le contexte change 

rapidement, car la reddition de Berlin marque en pratique la fin de l'alliance militaire 

avec l'URSS. Alors que les chefs victorieux discutent de la reconstruction de l'Europe et 

que les Américains doivent encore venir à bout du Japon, on assiste à la réémergence de 

la méfiance américaine à l'égard de l'URSS et des communistes. 

Vers la Guerre froide, 1945-1947 

The effects of Communism and the cold war on conservatism 
may be divided into two categories: responses to threats from 
abroad, and responses to threats from within. 

George H. Nash48 

We have come to a show-down between atheistic communism 
and Christian civilization; between oriental sovietism and the 
western way of life; between treason and American patriotism 
[...] Joe Stalin [is] the Genghis Khan of the twentieth century. 
The battle we are in now is just as serious as that which 
confronted Europe during the terrible days when Genghis Khan 
and his ruthless hordes threatened the civilization of mankind. 
[...] You might as well try to pet a rattlesnake or tame a hyena 
as to try to make peace with communism. 

John E. Rankin49 

L'année 1945 est ainsi marquée par l'éclosion d'une double conjoncture associant, d'une 

part, la méfiance et la crainte à l'égard d'un géant soviétique aux ambitions inquiétantes 

47 lbid., (26 février 1945), p. 1446. 
48 The Conservative Intellectual Movement in America Since 1945, New York, Basic Books, 1976, p. 88. 
49 Congressional Record, 80e Congrès, lrc session (7 avril 1947), p. 3178. 
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et, d'autre part, la circonspection vis-à-vis d'un parti communiste reconstitué et radicalise 

qui annonce ouvertement son retour à une attitude révolutionnaire. Dans ce contexte, il 

n'y a pas lieu de se surprendre que la période allant de 1945 à 1947 soit marquée par une 

montée fulgurante de l'anticommunisme à la Chambre qui semble déjà annoncer les 

excès du maccarthysme. 

D'Uncle Joe au Tsar rouge. Méfiance renouvelée à l'égard de l'URSS 

De 1942 à 1944, l'URSS était généralement présentée dans le Record sous un jour assez 

positif. On insistait sur les exploits militaires de cet allié qui combattait sans relâche pour 

venir à bout de l'envahisseur allemand. Par ailleurs, si plusieurs représentants avaient cru 

bon de rappeler que l'alliance n'était que circonstancielle et limitée à la lutte contre 

Hitler, bien peu d'entre eux avaient fait part d'une inquiétude concrète à l'égard des 

agissements de l'URSS au lendemain de la guerre. 

Les choses changent à partir de la fin des combats en Europe. Le 29 mai, la représentante 

Clare Booth Luce (R-Connecticut)50 prononce à la radio un discours qui est reproduit 

dans l'édition du 31 mai du CR51. Booth Luce évoque la force de l'Union soviétique, 

désormais deuxième puissance mondiale et première en Eurasie. Elle s'inquiète de 

l'influence croissante qu'elle exerce en Europe centrale, où elle contrôle la plupart des 

gouvernements, de même qu'en Europe occidentale, en Asie, en Amérique latine et 

même aux États-Unis. La représentante dénonce les méthodes employées par les 

communistes et rappelle que ces derniers n'affichent que du mépris envers les valeurs 

américaines : 

Let us get down to three fundamentals political tenets, which all Americans 
hold to be right, good, and just. We believe in a free press, free speech, and 
free worship. The Communists, wherever you find them [...] believe that the 
press should be precensored and controlled; that men should refrain from 
criticizing their leaders under pain of death; and that any religion not subject 
to state control should be liquidated. In short, we and the Communists are 
exactly 180 degrees apart on our most fundamental political concepts. 

50 Personnalité en vue aux États-Unis au milieu du XXe siècle, épouse de l'éditeur Henry Luce (Time, Life, 
Fortune) Clare Booth Luce fut notamment écrivaine et journaliste avant de se lancer en politique. À la suite 
de son passage au Congrès, elle fut nommée ambassadrice en Italie en 1953. 
51 lbid., 79e Congrès, lrc session (31 mai 1945), p. A26O0-A2601. 
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À l'inverse, le 30 juin, le démocrate Adolph J. Sabath (Illinois) prononce ce qui s'avérera 

une des dernières interventions favorables à l'URSS consignées dans le CR. Le 

représentant déplore la diffusion aux États-Unis d'une propagande mensongère 
en 

antisoviétique qui laisse croire que Washington est en guerre contre Moscou' . Il rappelle 

qu'il n'en est rien et dit souhaiter que Staline remplisse sa promesse et déclare la guerre 

au Japon afin d'aider les États-Unis à venir à bout de cet ennemi pugnace ". Sabath 

s'exprime ainsi alors que de nombreux Américains préféreraient venir à bout du Japon 

sans aide, afin d'empêcher le régime stalinien de prendre pied dans la zone du Pacifique. 

Finalement, le 8 août 1945, deux jours après l'explosion atomique d'Hiroshima et à la 

veille de celle de Nagasaki, Staline respecte son engagement, déclare la guerre au Japon 

et envahit la Mandchourie. Tokyo capitule finalement le 14 août et une cérémonie le 2 

septembre vient marquer la fin officielle de la Seconde Guerre mondiale. 

Avant même la fin de la guerre dans le Pacifique toutefois, le lien de confiance entre les 

deux alliés était déjà rompu54. Au terme de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis 

doivent désormais composer avec une Union soviétique élevée au rang de 

superpuissance. La méfiance mutuelle entre les deux anciens alliés ne cesse de croître 

alors que leurs relations se détériorent rapidement. À l'automne 1945, les Américains 

apprennent avec consternation que les Soviétiques ont espionné le programme nucléaire 

américain au cours de la guerre55. Pendant ce temps, Staline installe des régimes satellites 

en Europe de l'Est et on se méfie à nouveau des ambitions démesurées du leader 

soviétique. Plusieurs craignent une confrontation imminente avec le « Tsar rouge ». 

Le 26 février 1946, Paul W. Shafer (R-Michigan) rappelle que tandis que les États-Unis 

ont entamé la démobilisation de leurs troupes, Staline maintient une Armée rouge avec 

ses effectifs maximaux, sous prétexte d'assurer la sécurité de l'URSS' . Shafer ajoute que 

les communistes sont actifs partout dans le monde, notamment en Egypte, en Grèce et en 

lbid., (30 juin 1945), p. A3173. 52 

Lors de la Conférence de Yalta (4-11 février 1945), Staline, sous l'insistance de Roosevelt, avait promis 
d'entrer en guerre contre le Japon trois mois après la fin des combats en Europe. 
54 Robert A. Divine, Since 1945. Politics and Diplomacy in Recent American History, 2e édition, New 
York, John Wiley & Sons, 1979 [1975], p. 3. 
5 William K. Klingaman, Encyclopedia of the McCarthy Era, New York, Facts on File, 1996, p. vii. 

L'URSS fera exploser avec succès sa première bombe atomique en 1949, ce qui mettra fin au monopole 
américain sur l'arme nucléaire et qui causera une grande commotion aux États-Unis. 
56 Congressional Record, 79e Congrès, T session (26 février 1946), p. A967-A968. 
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Indonésie, où ils cherchent à renverser les gouvernements en place avec l'appui de 

Moscou. Le 1er mars, son collègue républicain du Michigan George A. Dondero affirme 

que le comportement de l'Union soviétique sur la scène internationale ne devrait 

surprendre personne : après tout, Moscou ne fait que suivre le programme de 

l'Internationale communiste, mis en veilleuse par l'invasion allemande de l'URSS57. 

Dondero dit souhaiter l'établissement de relations cordiales avec Moscou, mais demande 

à l'administration Truman de faire preuve de fermeté envers Staline, afin de ne pas 

répéter l'erreur de la Conférence de Munich de 19385 . Il conclut ainsi son allocution : 

Those who cherish the illusion that if we grovel sufficiently in our 
appeasement policy or if we rely upon the good will of the Soviet leaders, 
cordial relations with the Soviet Union will be assured, are not looking facts 
in the face and are doomed for bitter disillusionment. I am heartily in favour 
of cordial relations with the Soviet Union, but the leaders of that country will 
have to demonstrate by their behaviour the sincerity of their desire for such 
relations, before America can rely upon them. Thus far they have established 
little ground for confidence. 

Le 13 mars, Jennings Randolph (D-Virginie-Occidentale) fait état de groupes 

communistes actifs en Amérique centrale appuyés par Moscou59. Tout comme Dondero, 

il affirme croire en la possibilité d'établir de bonnes relations avec l'Union soviétique, 

qui doit cependant être rappelée à l'ordre lorsqu'elle cherche à renverser des 

gouvernements démocratiques : « Certainly the democracies and Soviet Russia can exist 

peacefully in the same world, but not if Russian-directed communism tries to overthrow 

our democracies. Mr. Chairman, that policy, not conductive to peace, is being used in the 

republics of Central America at this hour. » Le 15 mars, Charles W. Vursell (R-Illinois) 

s'inquiète de l'expansion rapide du communisme en Europe, où la plupart des pays au 

sud de la Suède (incluant la France) seraient tombés sous le joug des communistes60. 

Vursell fait au passage l'éloge du régime de Francisco Franco en Espagne, qui permet à 

ce pays de demeurer l'une des dernières nations chrétiennes sur le Vieux Continent. Le 

17 avril, le républicain Noah M. Mason (Illinois) critique l'attitude du Département 

57 lbid., (1er mars 1946), p. A1076-A1077. 
58 Le premier ministre britannique Neville Chamberlain et le président du Conseil des ministres français 
Edouard Daladier avaient alors joué la carte de l'apaisement envers Hitler et avaient donné le feu vert à ce 
dernier pour envahir la Tchécoslovaquie. 
59 lbid., (13 mars 1946), p. 2224-2225. 
60 lbid., (15 mars 1946), p. A1425. 
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d'État, qui se montre extrêmement critique à l'endroit de Franco et de Juan Perôn61, tout 

en faisant preuve de complaisance vis-à-vis de Staline, le plus sanguinaire des 

dictateurs62. 

Alors que les explosions nucléaires d'Hiroshima et de Nagasaki ont fait entrer le monde 

dans l'ère atomique, plusieurs représentants font part de leurs préoccupations à l'égard 

des recherches entreprises par les savants soviétiques afin de développer la bombe 

nucléaire. Le 3 juin, Dan R. McGehee (D-Mississippi) s'inquiète de la présence aux 

États-Unis d'espions cherchant à acquérir des informations pour le compte de l'URSS63. 

Si celle-ci devait mettre la main sur l'arme atomique, le danger serait sans précédent : 

We know too well that in the event they are successful in either acquiring the 
formula for its production from us, or should their scientists eventually be 
able to make same, it is only a question of time when we will experience a 
second Pearl Harbor, only on a scale which would practically destroy the 
civilization of this country, for Stalin [...] said we were the only capitalistic 
Nation remaining [...] and that the philosophies of communism and that of 
our Nation were diametrically opposed to each other and both could not 
exist. 

s 

Afin de contrer cet holocauste nucléaire appréhendé, McGehee propose que les Etats-

Unis tendent la main à l'URSS pour la préservation de la paix mondiale, tout en faisant 

preuve de fermeté : « Mr. Speaker, I think it is time that our Nation told the Russian 

Nation to join with us and let us work out a world peace, world harmony, and world 

friendship, and if they do not join hands with us, then use every power within our 

command to enforce it. » De son côté, John E. Rankin suggère que les États-Unis 

devraient profiter de leur monopole sur l'arme atomique pendant qu'elle en bénéficie 

pour imposer à l'URSS de mettre un frein à son programme révolutionnaire mondial64. 

Les appels à la méfiance à l'égard de Moscou continuent du reste jusqu'au discours du 

12 mars 1947 énonçant les grandes lignes de la doctrine du containment par Truman. La 

veille encore, Karl E. Mundt recommandait au président et à son administration de cesser 

61 Vice-président au sein de la junte militaire argentine, Perôn deviendra président du pays le 4 juin 1946 et 
instaurera un régime semblable à celui de Franco en Espagne. 

Ibid., (17 avril 1946), p. A2230-A2231. 62 

63 lbid., (3 juin 1946), p. A3125. 
64 lbid., (24 juin 1946), p. 7402. 
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de jouer la carte de l'apaisement avec l'URSS et de confronter cette dernière afin de la 

forcer à travailler conjointement à l'établissement de liens harmonieux65. La paix 

mondiale, dit Mundt, est à ce prix. Deux jours plus tard, au lendemain du discours du 

président, Donald L. Jackson (R-Californie) clame que, devant la montée mondiale du 

communisme, « democracy must take a stand66 » et que les États-Unis ne doivent pas 

craindre de confronter l'URSS. 

Sur le plan de l'anticommunisme, la défiance renouvelée envers Moscou et son régime 

s'accompagne, aux États-Unis, d'un regain de suspicion à l'endroit d'un CPUSA 

reconstitué et radicalise. 

La reconstitution du CPUSA et le retour à la subversion 

Mr. Speaker, the ugly head of communism rises in America. The 
danger to America is real; it is imminent. 

Robert A. Grant (R-Indiana)67 

En avril 1945, le leader communiste français Jacques Duclos publie dans les Cahiers du 

communisme une charge cinglante à l'endroit du CPUSA . Duclos, qui est un homme de 

confiance de Staline et qui fut une figure importante au sein du Comintern, reproche au 

Parti communiste américain, sous la conduite d'Earl Browder, de s'être trop compromis 

avec le pouvoir en place et d'avoir abandonné la lutte des classes. La dissolution du parti 

et son remplacement par la CPA ont réduit à néant la possibilité d'instaurer un régime 

communiste aux États-Unis. Piqué au vif par cet article, les communistes américains 

réagissent au quart de tour, évincent Browder pour le remplacer par l'ancien chef William 

Z. Foster et reforment un CPUSA radicalise69. 

Tout ceci n'échappe pas au républicain Carl T. Curtis. Le 8 juin, il fait mention en 

Chambre de l'article de Jacques Duclos et du retour des communistes à une posture 

65 lbid., 80e Congrès, 2e session (11 mars 1947), p. A961-A962. 
66 lbid., (13 mars 1947), p. 2003. 
67 lbid., 79e Congrès, 2e session (31 mai 1946), p. 6040. 
68 Jacques Duclos, « On the Dissolution of the Communist Party of the United States », traduit du français 
et reproduit dans William Z. Foster et a l , Marxism-Leninism vs. Revisionism, New York, New Century 
Publishers, 1946, p. 21-35. 
69 Heale, op. cit., p. 134-135. 
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révolutionnaire 7 0. Une recrudescence des activités subversives est à craindre : « [T]he 

[...] adoption of a new revolutionary line by the Communist Political Association will 

undoubtedly usher in a period of accentuated strife and subversive activities under the 

leadership of the American Communists. » Le 30 juin, William A. Pittenger (R-

Minnesota) prononce un discours éloquemment intitulé Communism Again a Menace in 
71 

the United States . Pittenger rappelle à ses collègues qu'avant l'invasion de l'URSS par 

l'Allemagne en 1941, les communistes constituaient une menace à la sécurité intérieure 

des États-Unis. Le représentant admet que les communistes ont un temps interrompu 

leurs activités illégales pour se ranger derrière l'effort de guerre. Toutefois, la défaite de 

l'Allemagne a mis fin à la trêve : « The dog, illustre-t-il avec mépris, has returned to his 

vomit. » 

C'est une figure bien connue de l'anticommunisme à la Chambre, John E. Rankin, qui 

s'attaque avec le plus d'insistance au CPUSA. Il faut dire que le démocrate est depuis le 

mois de janvier à la tête de la House Committee Investigating Un-American Activities en 

remplacement de Martin Dies qui, pour des raisons de santé, n'a pas sollicité de nouveau 

mandat en 1944. La commission, qui est dès lors généralement désignée sous les 

acronymes HCUA ou HUAC (House Un-American Activities Committee), est désormais 

permanente; elle a un pouvoir d'enquête étendu et se compose exclusivement de 

membres de la coalition conservatrice, à l'exception du New Dealer californien Jerry 

Voorhis72. Dans ce contexte, on comprend que la commission est plus que jamais 

intéressée à la question du communisme, d'autant plus que la fin de la guerre a réduit à 

néant la menace représentée par les fascistes et les nazis aux États-Unis. 

Le 1 e r novembre, Rankin affirme que les communistes tiennent le discours le plus 

ouvertement antiaméricain depuis Benedict Arnold . Le 4 février 1946, il décrit le leader 

communiste William Z. Foster comme « one of the most dangerous proponents of 

70 Congressional Record, 79e Congrès, lre session (8 juin 1945), p. A2764. 
71 Ibid., (30 juin 1945), p. A3176-A3177. 
72 Gaddis, op. cit., p. 258; Heale, op. cit., p. 138. - Voorhis sera par ailleurs battu par le républicain Richard 
M. Nixon lors des élections de 1946. Ce dernier prendra sa place au sein de la commission. 
73 Congressional Record, 79e Congrès, lrc session (1er novembre 1945), p. A4662. - Général combattant 
pour les rebelles américains dans le cadre de la guerre d'Indépendance, Arnold fit défection pour se joindre 
aux Anglais et leur livra West Point. Il est demeuré dans la culture américaine l'archétype du traître. 
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revolution14 ». Rankin décrit au passage le programme que suivraient les communistes 

s'ils devaient s'emparer du pouvoir à Washington : ils remplaceraient la Constitution des 

États-Unis par celle du CPUSA, renverseraient le capitalisme et élimineraient la liberté 

de parole et de religion. Le 2 avril, le représentant tient un discours où il laisse libre cours 

à son anticommunisme tous azimuts, contenant ses rengaines habituelles : les 

communistes fomentent des troubles raciaux, suivent les ordres de Moscou et sont voués 

au renversement du gouvernement américain et à l'élimination du christianisme75. Un an 

plus tard, il se prononce en faveur de l'interdiction pure et simple du CPUSA, arguant 

que : « Every Communist in America is an agent of a foreign power, a foreign 

conspiracy, that is dedicated to the overthrow of this Government, and the destruction of 

the American way of life . » 

Plusieurs représentants s'inquiètent par ailleurs du rapport trouble qu'entretiennent les 

communistes avec la défense nationale. Le 14 novembre 1945, George A. Dondero 

rappelle que ces derniers n'ont fait que suivre les consignes de Moscou au cours de la 

Seconde Guerre mondiale, comme en font foi leurs volte-face de 1939 et de 194177. Son 

collègue républicain Fred L. Crawford, lui aussi du Michigan, accuse les quelque 13 000 

communistes qui servent au sein des forces armées d'être à l'origine de nombreux 
78 

troubles . Il rappelle qu'au même moment, le CPUSA presse le gouvernement américain 

de rapatrier ses troupes et de démobiliser massivement et rapidement, ce qui a pour 

conséquence d'affaiblir les États-Unis par rapport à l'URSS. Paul W. Shafer déplore de 

son côté les « determined efforts of Communists to undermine our national defense, to 

make us weak while Russia is building to unparalleled military and economic 

strength19 ». Après avoir infiltré les syndicats et le gouvernement, dit Shafer, les 

communistes ont su profiter de la guerre pour prendre pied au sein de l'armée. 

Si nous nous reportons aux trois grandes lignes de l'anticommunisme que nous avons 

identifiées dans le cadre de ce mémoire, nous pouvons affirmer que la méfiance accrue 

74 lbid., 79e Congrès, 2e session (4 février 1946), p. A445. 
75 lbid., (2 avril 1946), p. 2958-2959. 
76 lbid., 80e Congrès, T session (2 avril 1947), p. 3072. 
77 lbid., 79e Congrès, T session (14 novembre 1945), p. 10690-10691. 
78 lbid., 79e Congrès, 2e session (17 janvier 1946), p. A278-A279. 
79/_.</., (18 mars 1946), p. A1441-A1442. 
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envers l'URSS et le CPUSA relève de la première catégorie, soit la peur du communisme 

et des communistes. Les représentants redoutent sur la scène domestique les actes 

d'espionnage et de sabotage perpétrés par les communistes pour le compte de l'Union 

soviétique et s'inquiètent devant les agissements de cette dernière sur la scène 

internationale. Les deux autres types d'anticommunisme sont aussi présents au cours de 

la période 1945-1947. L'anticommunisme partisan demeure une arme de prédilection 

pour la coalition conservatrice et des discours prononcés en Chambre montrent un certain 

regain de l'anticommunisme idéologique. 

L'anticommunisme partisan à l'aube de la Guerre froide : contre le New Deal et pour un 

grand ménage au sein du gouvernement 

L'arrivée d'Harry S. Truman à la Maison-Blanche ne vient en aucun cas freiner les 

attaques partisanes de la coalition conservatrice dirigées contre la Maison-Blanche. Après 

tout, le 33e président des États-Unis a toujours été un partisan du New Deal de son 

prédécesseur dont il entend poursuivre les réformes . Le 20 novembre 1945, Robert F. 

Rich déplore que plus d'une décennie passée sous le régime de cette doctrine 
' K l 

socioéconomique a conduit les Etats-Unis vers le socialisme et le communisme . U se dit 

déçu de voir que le changement de garde à la Maison-Blanche n'a nullement inversé cette 

tendance : « / thought when Mr. Truman came into office as President he would stop this 

trend, but he is on the road to socialism at top speed. » Le 12 juillet 1946, George A. 

Dondero est catégorique : les États-Unis s'enfoncent sans cesse plus à gauche et se 

dirigent lentement mais sûrement vers le communisme82. Or, selon le représentant, « the 

road to survival leads to right ». Le salut de la République passe par l'adoption d'un 

programme résolument campé à droite sur le plan socioéconomique. 

C'est toutefois la présence de communistes dans les plus hautes sphères du gouvernement 

qui continue de nourrir principalement l'anticommunisme partisan. Le département 

d'État, ministère stratégique s'il en est un, est particulièrement visé. Le 6 novembre 1945, 

0 Le terme Fair Deal, introduit par Truman dans son discours sur l'État de l'Union de 1949, est 
généralement utilisé par les historiens pour désigner le programme domestique de l'administration Truman 
(1945-1953). - Vincent C. Hopkins, « Fair Deal », Stanley I. Kutler (dir.), Dictionary of American History, 
3e édition, New York, Thomson Gale, 2003 [1940], volume 3, p. 307. 
81 Congressional Record, 79e Congrès, lre session (20 novembre 1945), p. 10862. 
82 lbid., 79e Congrès, 2e session (12 juillet 1946), p. A4048-A4049. 
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Paul W. Shafer parle de stalinisation en faisant référence à une politique qui prévoirait 

l'embauche de personnel diplomatique en fonction de leur acceptabilité aux yeux de 

Staline . « It would seem that we are no longer masters in our own house », se désole-t-

il. De son côté, Carl T. Curtis fait état d'une lutte opposant les démocrates et les 

communistes afin de contrôler le département d'État84. John E. Rankin s'adresse quant à 

lui directement au secrétaire d'État James F. Byrnes pour lui demander de faire le 

ménage au sein de son département85. 

Le département d'État n'est pas la seule cible des anticommunistes, qui demandent de 

plus en plus vivement qu'un grand ménage soit fait au sein du gouvernement. 

Mentionnons à cet égard une nouvelle intervention de John E. Rankin qui, le 11 mars 

1947, se dit d'accord pour aider la Grèce et d'autres pays à combattre l'avancée du 

communisme (ce qui sera l'objet du discours de Truman sur le containment), mais qu'il 

faut avant cela purger le gouvernement américain des communistes qui gravitent en son 

sein : 

Now we are being asked to challenge Communism in Greece. 1 for one have 
been in favor of challenging communism in this country all the time; but I 
want to begin at home and drive communism out of every department of this 
Government first. [...] I am for cleaning house and fumigating every 
department of this Government. 

Clare E. Hoffman abonde dans le même sens le 13 mars dans le cadre d'une charge très 

critique à l'endroit de l'administration démocrate : « For the past 10 years, the New Deal 

Administration has harbored, encouraged, and placed in positions of power the 

Communists who have openly advocated the overthrow of this Government by force . » 

Ce sont les mêmes démocrates qui se sont employés à ignorer systématiquement les 

rapports de la Commission Dies faisant état de l'influence des communistes aux États-

Unis. Pire encore, ce sont eux qui ont décidé d'aider militairement et financièrement 

l'URSS au cours de la Seconde Guerre mondiale, contribuant à en faire une 

superpuissance. Hoffman dénonce l'incohérence du président Truman. Avec sa doctrine 

83 lbid., 79e Congrès, lre session (6 novembre 1945), p. A4730-A4732. 
84 lbid., (4 décembre 1945), p. 11414. 
85 lbid., 79e Congrès, 2e session (1er mars 1946), p. A1056. 
86 lbid., 80e Congrès, lre session (13 mars 1947), p. 2035-2036. 
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du containment énoncée la veille, le président demande aux Américains de se préparer ni 

plus ni moins qu'à une Troisième Guerre mondiale contre l'URSS. Or, s'interroge 

Hoffman, comment peut-il exiger une telle chose alors qu'il tolère la présence de 

communistes à des postes stratégiques au sein du gouvernement? Avant de demander de 

nouveaux sacrifices aux Américains, le président doit faire un grand ménage. 

Par ailleurs, pour la première fois, en 1946, des représentants veulent placer la question 

du communisme au cœur des débats en vue des élections de mi-mandat. Lors d'un 

discours prononcé le 26 février, Paul W. Shafer souhaite même en faire le principal 

enjeu87. Selon lui, les parlementaires qui siégeront lors du 80e Congrès (1947-1949) 

doivent recevoir un mandat clair de la population afin de régler cette question une fois 

pour toute : 

Congress faces an election this year. Why not go to the people on this issue: 
Do we want to continue the American system of free enterprise, or do we 
want to abandon it? Those members who come back after the November 
election will then have a clear mandate from the people to govern their future 
course of action. I, for one, am willing to go to my constituents on this issue 
alone. 

Dans un discours prononcé le 28 avril (inséré dans le CR le 12 juin), B. Carrol Reece (R-

Tennessee) affirme que le Grand Old Party est confronté à sa plus grande tâche depuis 

les élections présidentielles de I86088, puisqu'il lui revient de sauver les États-Unis 

devant la montée du communisme89. Trois fois dans son discours, le représentant affirme 

que les élections de 1946 mettront aux prises les tenants de la démocratie et du 

républicanisme d'une part (les républicains), et les partisans du communisme (les 

démocrates), d'autre part. Reece est catégorique : le Parti démocrate a été 

irrémédiablement corrompu par les communistes qui en ont pris le contrôle. Le Parti 

républicain a quant à lui été épargné et c'est pourquoi il est essentiel qu'il prenne le 

contrôle des deux chambres afin d'enrayer la propagation du communisme aux États-

Unis. L'affirmation selon laquelle les communistes ont pris le contrôle du Parti 

démocrate est par ailleurs relayée par un élu de ce parti, William B. Barry (New York). 

87 lbid., 79e Congrès, 2e session (26 février 1946), p. A967-A968. 
58 Les élections avaient alors porté à la Maison-Blanche Abraham Lincoln avec le mandat de préserver 
l'Union contre les volontés sécessionnistes des États du Sud. 
m lbid., (12 juin 1946), p. A3440-A3442. 
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Le 31 juillet, ce dernier affirme que la machine électorale communiste a pris le contrôle 

du Parti démocrate dans sa circonscription et s'emploie à lui faire perdre sa primaire en 

vue de son investiture90. 

En plaçant la question du communisme au cœur des enjeux électoraux, les républicains 

ont-ils enfin réussi à faire mouche? Toujours est-il que les élections de novembre 1946 

leur permettent de prendre le contrôle des deux chambres du Congrès pour la première 

fois depuis 193091. À la Chambre des représentants, ils gagnent 57 sièges, pour un total 

de 248, ce qui leur donne une confortable majorité de 63 sièges sur les démocrates. Le 

80e Congrès aura donc une grande latitude pour s'opposer systématiquement au 

programme domestique de l'administration Truman, ce qui conduira le président à le 

surnommer le « Do Nothing Congress ». 

Christianisme vs communisme : le retour enforce de V anticommunisme idéologique 

L'anticommunisme idéologique n'a jamais tout à fait disparu du discours des 

représentants. Cependant, il est vrai qu'au lendemain de Y Abortive Red Scare, il tend à 

occuper une place moins importante que la peur du communisme et des communistes et 

que l'anticommunisme partisan. On assiste toutefois, au cours des années 1945-1947, au 

retour en force de l'argument rhétorique opposant le communisme aux valeurs de 

démocratie et de liberté propres à l'américanisme. Une nouveauté notable est 

l'importance de la religion. Déjà présente au cours des années 1930, la dimension 

religieuse de l'anticommunisme idéologique occupe une place de plus en plus grande à 

partir de 1945. L'athéisme des communistes est régulièrement souligné et le 

communisme même est perçu comme étant en complète opposition avec le christianisme, 

cette religion étant par ailleurs un pilier de l'américanisme. 

Le 15 octobre 1945, John J. Rooney (D-New York) fait état du cas du directeur du Daily 

Worker, le principal journal communiste au pays, qui a récemment démissionné, étant 

incapable de composer avec l'athéisme radical des communistes. Ce retournement de 

90 lbid., (31 juillet 1946), p. A4665. 
91 II n'a pas été possible, dans le cadre de cette recherche, d'étudier l'importance de la question du 
communisme dans le cadre des élections de 1946 et son rôle, s'il y a lieu, dans la victoire des républicains. 
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veste, nous dit Rooney, illustre bien l'incompatibilité qu'il y a entre la philosophie du 

communisme et les valeurs américaines : 

This event should bring into clearer perspective the truth that religion and 
recognition of God is the real bulwark of our life and country. [...] Our 
forefathers founded our free and liberty-loving United States of America upon 
the recognition of the existence of a supreme being. One cannot be a 
Communist and hold to be self-evident the truths set forth in the Declaration 
of Independence [...]./ have always been bitterly opposed to communism and 
always will be, and will fight every Communist encroachment upon our 
American way of life . 

Lors d'un discours prononcé le 27 avril 1946 (inséré dans le CR du 2 mai) devant la New 

England Conference of Republican Woman portant sur les dangers du communisme, la 

représentante républicaine Edith Nourse Rogers (Massachusetts) affirme que les 

communistes veulent écraser le christianisme et qu'il reviendra aux femmes américaines 

de sauvegarder la religion93. L'opposition entre le communisme et le christianisme est 

portée à son paroxysme dans le cadre d'une conférence de Clare Booth Luce prononcée à 

l'Université Notre-Dame le 29 avril (insérée dans le Record le 6 mai) et intitulée Is 

Communism Compatible With Christianity?94. Si plusieurs de ses collègues avaient 

jusqu'alors décrit les communistes comme opposés à toute forme de religion, Booth Luce 

décrit au contraire le communisme comme une nouvelle religion, fondée sur le 

matérialisme et ayant ses théologiens et ses martyrs. Cette nouvelle foi, dit-elle, est 

radicalement opposée au christianisme : 

That faith is in the religion of materialism. And the promise of its many 
theologians, of whom Marx and Lenin are the best known to the common 
man, is the establishment of heaven on earth. Comes heaven on earth to be 
sure, only after the somewhat bloody apocalypse of world revolution. [...] 
Communism is fundamentally material. Christianity, spiritual. Christianity is 
dedicated to love and peace among all men, communism to hatred and war. 
Christianity glorifies God, communism denies Him. Communism denies 
individual human rights, Christianity exalts them. [...] One says the state is 
omnipotent, the other that God only is all-powerful. One denies the validity of 
the family unit, the other says that it is the fundamental unit of every society. 
(p. A2483-A2484) 

94 

Ibid., 79e Congrès, lre session (15 octobre 1945), p. A4300-A4301. 
Ibid., 79e Congrès, 2e session (2 mai 1946), p. A2443. 
Ibid., (6 mai 1946), p. A2482-A2485 
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L'importance de la religion au sein de l'argumentaire idéologique des anticommunistes 

est surprenante. Après tout, on serait tenté de croire qu'aux États-Unis, terre de libre 

entreprise, l'abolition de la propriété privée mise de l'avant par le communisme serait 

perçue comme la plus grande divergence par rapport aux valeurs de l'américanisme. 

Quelles solutions pour contrer la montée du communisme? 

À l'aube de la Guerre froide, plusieurs représentants mettent de l'avant des solutions 

destinées à enrayer ce qui est perçu comme une montée rapide du communisme aux 

États-Unis. Le 4 décembre 1945, Everett Dirksen (R-Illinois) propose que le Congrès 

commande la rédaction d'un livre décrivant objectivement (lire : défavorablement) le 

communisme et qui serait tiré à 25 millions d'exemplaires, distribués partout aux États-

Unis : « That, in my judgement, will be the greatest antidote to the march of communism 

that I can think of . » Le démocrate conservateur Edward E. Cox (Géorgie) propose lui 

aussi d'instruire le peuple américain sur les tenants et aboutissants du communisme, afin 

qu'il cesse d'adopter une attitude passive à l'égard de cette doctrine : 

Mr. Speaker, communism is rapidly becoming afar more dangerous threat to 
our national existence than most people realize because its principles, 
activities, and purposes are known to so few. This fact has been stated 
repeatedly; but very seldom are the vicious doctrines of communism, the 
seeds of which have been so insidiously imbedded in the social order, 
explained in detail. The time has arrived when it is vitally important that the 
average citizen of the United States be brought to a realization of the 
objectives of the Communists and how they expect to accomplish them. 
Communism is regarded by too many Americans as a temporary phase which 
will disappear in a few years, something which cannot affect the lives of those 
outside Russia. Unless this complacent attitude is changed, disaster is sure to 
follow 9 6. 

Une solution semblable est avancée par Gordon L. McDonough (R-Californie) qui 

propose, le 13 février 1947, un projet de loi prévoyant que le Congrès donne une 

définition simple et claire de ce qu'est le communisme97. Selon lui, c'est l'absence d'une 

telle définition qui a permis aux communistes de s'attirer la sympathie de nombreux 

Américains. Or, en définissant clairement cette doctrine, on démontrerait hors de tout 

95 lbid., 79e Congrès, lre session (4 décembre 1945), p. 11414. 
96 lbid., 79e Congrès, 2e session (3 juillet 1946), p. A3922. 
97 lbid., 80e Congrès, lre session (13 février 1947), p. 1000-1001. 
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doute qu'elle est incompatible avec les valeurs promues par l'américanisme et le 

christianisme. Alvin E. O'Konski (R-Wisconsin) y va quant à lui d'une proposition plutôt 

originale le 7 avril 1947 : près d'un mois après l'établissement de la Doctrine Truman, 

O'Konski propose plutôt de revenir à la Doctrine Monroe98 et d'en faire une loi officielle, 

ce qui constituerait selon lui le meilleur rempart contre l'intrusion du communisme aux 

Etats-Unis . Cette posture isolationniste, l'un des principaux axes de la politique 

américaine au XIXe siècle, a été grandement mise à mal au XXe siècle, notamment dans 

le cadre de la participation américaine aux deux guerres mondiales. Elle s'inscrit dans 

tous les cas à l'opposé de la Doctrine Truman, qui prévoit l'intervention des États-Unis 

hors du continent américain. 

On n'est guère surpris de constater que ce sont quasi exclusivement les membres de la 

coalition conservatrice qui demandent que des actions soient entreprises pour juguler la 

montée du communisme. Du côté des progressistes, on regarde passer la parade, mais 

avec quelques appels à la modération. Ainsi, le 17 mai 1946, Jerry Voorhis, qui se dit 

ouvert à ce que le HCUA poursuive ses enquêtes sur les communistes américains, met en 

garde ses confrères afin qu'ils évitent de traiter n'importe qui de communistes100. Des 

accusations mensongères, dit-il, n'ont pour effet que de créer de la confusion, ce qui vient 

en aide aux véritables communistes. Avec lucidité, Vito Marcantonio brandit le 18 février 

1947 le spectre du Red Scare, un phénomène réactionnaire aujourd'hui dirigé contre les 

communistes, mais qui pourrait bien s'attaquer à l'ensemble des liberals demain101. 

Mentionnons en terminant la réaction partisane de certains membres du Congrès devant 

la mise en place des serments de loyauté (Loyalty Oaths) par l'administration Truman en 

mars 1947. Cette mesure prévoit que les individus soupçonnés d'entretenir des liens avec 

une puissance étrangère ou de faire partie d'organisations vouées au renversement du 

gouvernement américain par la violence doivent prononcer un serment de loyauté et 

58 La Doctrine Monroe tire son nom de James Monroe, cinquième président des États-Unis (1817-1825). 
Lors d'un discours prononcé devant le Congrès le 2 décembre 1823, il mit de l'avant un énoncé de principe 
par lequel les États-Unis s'engageaient à ne pas intervenir dans les affaires européennes, mais demandaient 
aux puissances étrangères de ne pas intervenir dans la zone d'influence américaine.- Dexter Perkins, The 
Monroe Doctrine, 1826-1867, Baltimore, Johns Hopkins Press, 1933, p. 3. 
99 Congressional Record, 80e Congrès, lre session (7 avril 1947), p. 3189-3190. 
100 lbid., 79e Congrès, 2e session (17 mai 1946), p. A2772. 
101 Ibid., 80e Congrès, lrc session (18 février 1947), p. 1131. 
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peuvent être l'objet d'une enquête menée par le FBI 1 0 2. Le démocrate conservateur 

A. Leonard Allen (Louisiane) applaudit à l'imposition de cette mesure, mais affirme 

qu'elle est adoptée tardivement et qu'elle devrait être appliquée à l'ensemble des 

fonctionnaires fédéraux . Le même jour, Frederick C. Smith (R-Ohio) se questionne sur 

la crédibilité de l'administration présidentielle en ce qui a trait à la lutte contre 

l'infiltration communiste 1 0 4. Après tout, ce sont les mêmes démocrates qui, pendant des 

années, ont permis aux communistes et à leurs fellow travelers d'accéder à des postes au 

sein du gouvernement. De manière assez intéressante, Smith insinue que l'établissement 

de ces serments de loyauté n'est que la première étape d'un New Deal Witch Hunt. Sous 

couvert de combattre le communisme, ce programme ne viserait qu'à s'attaquer aux 

opposants de l'administration Truman, ce qui permettrait aux démocrates de conserver 

leur emprise sur la politique américaine. Finalement, Robert F. Rich se dit pour 

l'établissement du programme de loyauté, mais rappelle qu'il y a déjà plusieurs années 

que le HCUA demande au gouvernement d'adopter une telle mesure 1 0 5. Pour Rich, c'est 

une chose noble que de vouloir combattre la montée mondiale du communisme (ainsi que 

le prévoit la Doctrine Truman), mais il est important de commencer par s'occuper des 

États-Unis : « [W]e want to get communism out of this country first. Clean our own house 

before you start on another. [...] I am for America first, last, andall the time. » 

Conclusion 

Sur le plan de l'anticommunisme, la période allant de 1942 à 1947 se divise en deux 

sous-périodes plutôt contrastées. De 1942 à 1945, les États-Unis sont alliés avec l'URSS 

dans la lutte contre l'Allemagne nazie. Cette alliance avec un adversaire idéologique 

semble a priori contre nature, mais elle tient tant bien que mal jusqu'à la défaite finale du 

IIIe Reich, en mai 1945. À la Chambre des représentants, elle vient freiner l'élan d'avant-

guerre des anticommunistes, qui sont notamment contraints de mettre la pédale douce 

dans leurs attaques contre le régime de Staline. La situation change rapidement à partir de 

la fin de la guerre en 1945. Une méfiance renforcée à l'égard des agissements de l'URSS 

102 Voir notamment Alonzo L. Hamby, Beyond the New Deal. Harry S. Truman and American Liberalism, 
New York, Columbia University Press, 1973, p. 170-172. 
103 Ibid., (24 mars 1947), p. 2460. 
104 Ibid., p. 2461. 
105 Ibid., (25 mars 1947), p. 2540. 



112 

sur la scène internationale s'accompagne d'une défiance à l'endroit d'un CPUSA 

reconstitué qui a renoué avec une attitude révolutionnaire. L'anticommunisme partisan 

demeure une force vive tout au long de la période. Après avoir échoué à empêcher la 

réélection de Roosevelt pour un quatrième mandat en 1944, les membres de la coalition 

conservatrice poursuivent leurs attaques contre la Maison-Blanche en ciblant les liens 

qu'elle entretient avec les communistes. Quant à l'anticommunisme idéologique, il fait 

un retour en force au cours de la période 1945-1947 et oppose le communisme au 

christianisme. C'est donc dans un climat marqué par la suspicion à l'égard du 

communisme, tant sur la scène domestique que sur la scène internationale, que le 

président Truman prononce son discours du containment le 12 mars 1947. Celui-ci fait 

entrer les relations entre les États-Unis et l'URSS dans une nouvelle phase et constitue 

l'un des actes fondateurs la Guerre froide, un nouveau conflit certes moins meurtrier que 

les deux guerres mondiales, mais qui vient polariser le monde pour les quatre décennies 

suivantes. 



CONCLUSION 

Phénomène ayant progressivement pris racine au sein de la société américaine du 

XIXe siècle, l'anticommunisme est une composante récurrente des débats de la Chambre 

des représentants au cours des années 1933 à 1947, soit au cours d'une période 

névralgique de l'histoire des États-Unis. Nous avons identifié, dans le cadre de ce 

mémoire, trois grandes catégories ou tendances anticommunistes : d'abord, la peur du 

communisme et des communistes, soit une inquiétude concrète exprimée à l'égard des 

agissements de ces derniers et de leurs conséquences sur la société américaine. Ensuite, 

l'anticommunisme idéologique, qui se joue sur le plan des valeurs, en opposant le 

communisme à l'américanisme et qui n'admet aucun compromis entre les deux. 

Finalement, l'anticommunisme partisan, qui est l'apanage de la coalition conservatrice, 

vise à déstabiliser les administrations présidentielles démocrates en faisant état de liens 

qu'elles entretiendraient avec les communistes américains. 

Nous avons divisé notre cadre chronologique en trois grandes périodes, comprenant 

chacune une période de calme relatif suivie d'une pointe d'anticommunisme. La première 

de ces périodes va de 1933 à 1936 et couvre ainsi l'essentiel du premier mandat du 

président démocrate Franklin D. Roosevelt. Alors que les États-Unis sont aux prises avec 

une crise économique sans précédent, l'administration met en place le programme du 

New Deal, qui se traduit par l'adoption d'importantes mesures sociales. Or, contrairement 

à nos attentes, ce virage à gauche ne suscite pas, initialement, la colère des 

anticommunistes. Le 73e Congrès (1933-1934) est plutôt marqué par une série 

d'interventions, émanant principalement du républicain Hamilton Fish, faisant 

généralement état d'une peur par rapport aux agissements des communistes, qu'on 

soupçonne notamment de répandre une propagande insidieuse aux États-Unis. 

Le 74e Congrès (1935-1936) est celui du Red Scare avorté. Le nombre d'interventions en 

lien avec la question du communisme explose et on assiste, d'une part, à l'essor de 

l'anticommunisme idéologique et, d'autre part, aux débuts de l'anticommunisme partisan. 

Fait intéressant à noter, l'anticommunisme est lui-même l'objet de débats, tous les 

parlementaires n'étant pas d'accord sur l'importance à accorder à la question du 

communisme aux États-Unis. On en trouve la preuve en 1936 lors des débats concernant 
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l'adoption des projets de loi McCormack-Tydings et Kramer, le passage sur les ondes 

publiques du secrétaire général du CPUSA Earl Browder et la révocation du Red rider. 

La deuxième période couvre les années d'avant-guerre, de 1937 à 1941. Le 75e Congrès 

(1937-1939), qui se réunit au lendemain de la réélection de Roosevelt en novembre 1936, 

se montre initialement peu intéressé à la question du communisme. Une double 

conjoncture vient vite changer cet état de fait. Dans un premier temps, la montée des 

tensions internationales fait craindre la présence d'agents communistes, fascistes ou nazis 

qui agiraient comme une cinquième colonne aux États-Unis. Dans un second temps, une 

coalition conservatrice, regroupant les républicains et les démocrates conservateurs 

hostiles au New Deal, se forme au Congrès. Majoritaire à la Chambre à partir du 76e 

Congrès (1939-1941) elle a recours à l'anticommunisme partisan pour discréditer 

l'administration Roosevelt. La création de la Commission Dies, en 1938, est le résultat de 

cette double conjoncture. L'anticommunisme se trouve exacerbé à partir de la signature 

du Pacte de non-agression entre Moscou et Berlin en août 1939, qui fait redoubler les 

craintes à l'égard de la présence de saboteurs communistes aux États-Unis, d'autant plus 

que le CPUSA demeure fidèle à l'Union soviétique. Suivant en cela l'exemple de 

l'historien Michael J. Heale, nous utilisons l'expression Little Red Scare pour désigner 

les années 1939-1941, soit la période précédant l'entrée en guerre des États-Unis. 

La troisième période va de 1942 à 1947. L'entrée en guerre, en décembre 1941, empêche 

l'éclosion d'un Red Scare à grande échelle. Les États-Unis sont alors alliés avec l'URSS 

contre l'Allemagne, dans une alliance a priori contre nature unissant deux adversaires 

idéologiquement opposés. L'anticommunisme s'en ressent, alors que les parlementaires 

adoucissent le ton à l'égard de l'URSS, tout en appelant les Américains à maintenir leur 

vigilance à l'endroit des communistes américains, bien que ceux-ci aient dissous le 

CPUSA et participent massivement à l'effort de guerre. En 1944, les membres de la 

coalition conservatrice ont abondamment recours à l'anticommunisme partisan pour 

freiner la réélection de Roosevelt pour un quatrième mandat, sans succès. La fin de la 

guerre vient vite modifier ce contexte. Une méfiance renouvelée à l'égard d'une Union 

soviétique conquérante se conjugue à la circonspection portée envers un CPUSA 

reconstitué et radicalise. L'anticommunisme idéologique ne faiblit pas, alors que la 

question du communisme est mise de l'avant lors des élections de mi-mandat de 1946, au 
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terme desquelles les républicains prennent le contrôle de la Chambre des représentants. 

L'anticommunisme idéologique, moins présent depuis la fin des années 1930, effectue un 

retour en force et s'accompagne souvent d'un argumentaire religieux, le communisme 

étant perçu comme fondamentalement anti-chrétien. Au moment où le président 

Harry S. Truman prononce, en mars 1947, son discours sur le containment, un des actes 

fondateurs de la Guerre froide, on trouve déjà, à la Chambre des représentants des États-

Unis, un sentiment d'anticommunisme en voie d'être exacerbé, qui constituera la trame 

de fond du second Red Scare 1. 

Notre mémoire s'inscrit au sein d'une abondante littérature historiographique portant sur 

le communisme et l'anticommunisme aux États-Unis. S'intéressant aux parlementaires de 

la Chambre des représentants et étant campé au cœur d'un cadre chronologique situé 

entre les deux Red Scares, il aborde des aspects de la question qui ont jusqu'ici été 

relativement négligés par les historiens. En s'appuyant sur le contenu du Congressional 

Record, notre mémoire a permis d'analyser le contenu de la rhétorique employée par les 

anticommunistes de la Chambre des représentants au cours de cette période, tout en 

identifiant les principaux porte-parole de ce mouvement. De plus, il a permis de mettre de 

l'avant l'importance du communisme comme enjeu partisan dès la fin des années 1930. 

Le Congressional Record s'est avéré une source fort utile dans le cadre de cette étude, 

tant par son caractère exhaustif que par la richesse des informations qu'on y trouve. U 

convient toutefois de mentionner deux limitations découlant de l'utilisation exclusive de 

cette source. Dans un premier temps, le Record ne contient que les discours prononcés en 

Chambre ou insérés à la demande des parlementaires. U ne nous permet donc pas de 

connaître l'opinion de la grande majorité des représentants qui ne s'expriment pas sur la 

question du communisme. Dans un second temps, le Record, s'il permet d'analyser le 

discours des parlementaires, ne nous renseigne pas sur leurs motivations profondes. 

Celles-ci ne pourraient être saisies que grâce à l'utilisation de sources complémentaires : 

entrevues, mémoires politiques, articles de journaux, etc. 

' Précisons ici que la durée du second Red Scare ne fait pas consensus chez les chercheurs. Nombre d'entre 
eux associent cette période à celle du maccarthysme (1950-1954). D'autres toutefois, tels Marie-France 
Toinet et Athan G. Theoharis, font débuter le second Red Scare dès 1947 : Toinet, op. cit.; Athan G. 
Theoharis, Seed of Repression. Harry S. Truman and the Origins of McCarthyism, Chicago, Quadrangle 
Books, 1971, xi, 238 pages. 
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Nous avons voulu, dans le cadre de ce mémoire, étudier la période précédant celle du 

maccarthysme. Il nous apparaît désormais, au terme de notre recherche, qu'il serait fort 

intéressant d'explorer la période antérieure à celle de notre étude, et d'étudier 

l'anticommunisme à la Chambre des représentants de 1920 à 1933, soit de la fin du 

premier Red Scare jusqu'à la prise du pouvoir par Roosevelt. Une étude de 

l'anticommunisme au Sénat de 1920 à 1950 serait également intéressante, bien que nos 

recherches préliminaires ont montré que la chambre haute du Congrès semble moins 

intéressée par la question du communisme aux États-Unis. 

D'autres avenues potentielles de recherche nous semblent pertinentes. Plusieurs 

biographies de parlementaires restent à faire. Nous pensons ici notamment à Hamilton 

Fish2, à Clare E. Hoffman ou encore à John E. Rankin, tous de virulents anticommunistes 

ayant siégé à la Chambre durant une longue période. De telles biographies seraient sans 

l'ombre d'un doute fort instructives pour bien comprendre leurs motivations politiques. 

Des études comparatives restent également à faire. Il serait, par exemple, intéressant de 

comparer l'anticommunisme au Congrès des États-Unis et à la Chambre des communes 

du Canada. Une telle étude permettrait de mieux saisir l'exceptionnalisme américain, le 

cas échéant, en ce qui a trait à la question de l'anticommunisme. 

Courant de pensée ayant traversé le court XXe siècle, l'anticommunisme est un 

phénomène qui gagne à être étudié encore aujourd'hui. Plus de 20 ans après la chute de 

l'Union soviétique, il est tentant de ne voir dans l'obsession anticommuniste des 

Américains du milieu du siècle dernier qu'une lubie sans fondement. Ce serait oublier 

que de telles peurs se manifestent toujours. Au lendemain des attentats du 11 septembre 

2001, le monde occidental, et les États-Unis en particulier, ont été l'objet d'une obsession 

antiterroriste qui, à bien des égards, subsiste encore aujourd'hui. Or, ces terroristes 

islamistes, présentés comme des ennemis ayant juré la ruine de l'Amérique et professant 

une doctrine opposée en tout point à l'américanisme, n'ont-ils pas remplacé, dans 

l'imaginaire des Américains, la figure inquiétante des communistes inféodés à Moscou? 

Dans ce contexte, nous sommes convaincu que l'étude des peurs du passé peut jeter un 

éclairage nouveau sur les peurs du présent. 

2 Celui-ci a néanmoins laissé ses mémoires : Hamilton Fish. Memoir of an American Patriot, Washington, 
Regnery Publishing, 1991, 242 pages. 
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